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Même si les villes n'occupent actuellement que 2 pour cent 

de la surface de la planète, leurs habitants utilisent 75 pour 

cent de ses ressources naturelles; d'ici 2050, 70 pour cent de 

la population mondiale vivra dans les villes et les 

agglomérations.  Le développement urbain durable est donc 

fondamental pour assurer la bonne qualité de vie de la 

population mondiale.

Lorsqu'ils sont bien gérés, les forêts et les arbres dans les 

villes peuvent apporter des contributions importantes à la 

planification, à la conception et à la gestion de paysages 

urbains durables et résilients. Ils peuvent rendre les villes des 

endroits plus agréables, attirants et sains dans lesquels vivre, 

ainsi que des endroits plus sûrs, plus prospères et plus variés.

Il y a quelques années, la FAO a amorcé un processus de 

collaboration pour élaborer des directives volontaires visant 

à optimiser les contributions des forêts et des arbres au 

développement urbain durable. Des scientifiques, des 

praticiens et des administrateurs publics de villes du monde 

entier se sont réunis pour examiner les éléments et les 

principaux défis de la foresterie urbaine; et une plus petite 

équipe d'experts a été établie pour synthétiser ces vastes 

connaissances. 

Ce document est le résultat final de ce processus. Il s'adresse 

à un public international constitué principalement de 

décideurs urbains, de fonctionnaires, de conseillers 

politiques et d'autres parties prenantes, pour les orienter 

dans le développement de forêts urbaines et périurbaines 

susceptibles de répondre aux besoins présents et futurs des 

villes en matière de produits forestiers et de services 

écosystémiques.  Ces directives contribueront également à 

mieux faire connaître les apports potentiels des forêts et des 

arbres à l'amélioration de la qualité de vie, et leur rôle 

primordial pour la durabilité mondiale.
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Avant-propos

Bien que les villes n’occupent que 2 pour cent de la surface du globe, leurs habitants 
utilisent 75 pour cent de ses ressources naturelles. Le monde s’urbanise également 
à un rythme accéléré: d’ici 2050, 70 pour cent de la population mondiale vivra dans 
les villes et les agglomérations. Le développement urbain durable est fondamental, 
donc, pour assurer la bonne qualité de vie de la population mondiale.

S’ils sont gérés convenablement, les forêts et les arbres dans les milieux urbains 
et périurbains peuvent contribuer de manière importante à la planification, à la 
conception et à la gestion de paysages durables et résilients. Ils peuvent rendre les 
villes:

•	 	plus sûres - en réduisant l’écoulement des eaux d’orage et les impacts des 
tempêtes de vent ou de sable, en atténuant  l’effet des îlots thermiques, et en 
facilitant l’adaptation aux changements climatiques ou l’atténuation de leurs 
effets;  

•	 	plus agréables - en offrant des espaces de récréation et des sites pour les 
événements sociaux ou religieux, et en améliorant les conditions météorologiques 
extrêmes;  

•	 	plus saines - en améliorant la qualité de l’air, en offrant des endroits propices à 
l’activité physique, et en promouvant le bien-être psychologique; 

•	 	plus prospères - en offrant la possibilité de produire des aliments, des 
médicaments et du bois, et en générant des services écosystémiques à forte valeur 
économique; 

•	 	plus diversifiées et attirantes - en offrant des expériences naturelles pour les 
résidents urbains et périurbains, en améliorant la diversité biologique, en créant 
des paysages diversifiés, et en préservant les traditions culturelles. 

Pour aider les villes du monde à tirer pleinement profit des forêts urbaines et 
périurbaines, la FAO a entamé, il y a quelques années, un processus de collaboration 
en vue d’élaborer des directives volontaires pour optimiser les contributions des forêts 
et des arbres au développement urbain durable.  Des scientifiques, des praticiens et 
des administrateurs publics de villes du monde entier se sont réunis pour examiner 
les éléments et les principaux défis de la foresterie urbaine; et une plus petite équipe 
d’experts a été établie pour synthétiser ces vastes connaissances. 

Ce document est le résultat final de ce processus. Il s’adresse à un public 
international, principalement constitué de décideurs urbains, de fonctionnaires, de 
conseillers politiques et d’autres acteurs, dans le but de les aider à aménager des forêts 
urbaines et périurbaines pour répondre aux besoins présents et futurs des villes en 
matière de produits forestiers et de services écosystémiques.  Ces directives aideront 
également les communautés à mieux connaître l’apport positif des arbres et des forêts 
à l’amélioration de la qualité de vie, ainsi que leur rôle primordial pour la durabilité 
mondiale.
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Je tiens à remercier toutes les personnes ayant participé à la rédaction de ce 
document qui, j’en suis convaincu, aidera les villes du monde entier à préserver et à 
améliorer le bien-être de leurs habitants de même que l’environnement mondial.

René Castro-Salazar
Sous-Directeur général, Département des forêts de la FAO
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1	 Introduction

Ces dernières décennies ont été marquées par une intensification de l’exode rural. 
En conséquence, depuis 2008 et pour la première fois dans l’histoire, plus de la 
moitié de la population mondiale vit actuellement en zone urbaine et on s’attend à 
que ce chiffre passe à 70 pour cent d’ici à 2050.  Les villes remodèlent et modifient 
les paysages naturels au fil de leur expansion, créant des microclimats dans lesquels 
les températures, les précipitations et les vents diffèrent de ceux de la campagne 
environnante.

Le développement des villes – tel qu’il est souvent pratiqué – se traduit par un 
épuisement et une dégradation des écosystèmes naturels à l’intèrieur et autour des 
zones urbaines, une perte dramatique de services écosystémiques essentiels1 et, 
éventuellement, une faible résilience aux perturbations, comme celles provoquées 
par les changements climatiques2.   Alors que le monde continue de s’urbaniser, les 
défis du développement durable se concentreront progressivement dans les zones 
urbaines, notamment dans les pays à faible et moyen revenu, où l’urbanisation 
s’est souvent opérée rapidement, spontanément et sans planification stratégique, 
ce qui a porté à des formes non durables d’utilisation des terres.

Les preuves de la non-durabilité de la croissance urbaine attirent de plus en 
plus l’attention du public sur le besoin de disposer de modèles urbains durables 
capables de répondre à une demande croissante de produits alimentaires et de 
services écosystémiques de base. L’Assemblée générale des Nations unies a 
récemment adopté les objectifs de développement durable (ODD), qui comptent 
de nombreux objectifs directement liés aux villes. 

Les urbanistes et les administrateurs des villes se heurtent chaque jour à des 
obstacles dans la gestion de milieux urbains complexes, comme le maintien de la 
salubrité et la sûreté des produits alimentaires, de la propreté de l’eau, de la pureté 
de l’air, de l’approvisionnement énergétique, et de l’offre de logements et d’espaces 
verts, ou encore la résolution des conflits d’intérêt sur l’utilisation des terres. Plus 
que jamais, ils doivent être prêts à relever le défi de faire en sorte que leurs villes 
soient économiquement, socialement et écologiquement durables, résilientes et 
capables de fournir des services écosystémiques qui assurent une bonne qualité 
de vie à leurs citoyens. Des systèmes urbains et périurbains arborescents et 
forestiers (collectivement dénommés ci-après «forêts urbaines» sauf lorsqu’il y 

1	 Le cadre des services écosystémiques – qui a gagné en importance à la suite de l’Évaluation des 
écosystèmes pour le Millénaire – est une façon systématique de prendre en compte les triples 
avantages (économiques, sociaux, environnementaux) des espaces verts dans les zones urbaines. 
Plutôt que de souligner la nécessité de conserver la nature et de protéger la biodiversité, le 
discours souligne maintenant les liens entre les écosystèmes, la biodiversité et les services 
essentiels qu’ils fournissent à l’homme.

2	 La résilience urbaine peut être définie comme la capacité d’un système urbain d’absorber les 
perturbations et de se réorganiser alors qu’il subit des changements.
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a lieu de distinguer ces systèmes) sont indispensables pour répondre à ces défis: 
les forêts urbaines peuvent contribuer de façon importante à la durabilité de 
l’environnement, à la viabilité économique et à l’habitabilité des établissements 
urbains.

QU’EST-CE QU’UNE FORÊT URBAINE?
Toutes les villes partagent une texture physique similaire comprenant des 
infrastructures «grises» (bâtiments résidentiels et industriels, routes, équipements 
et parkings), des infrastructures bleues (fleuves, lacs, étangs et voies d’eau) et des 
infrastructures vertes3 (arbres, arbrisseaux et herbages dans les parcs, les forêts, les 
jardins et les rues). L’optimisation des interactions entre ces éléments est cruciale 
pour réaménager ou bâtir des villes capables de répondre aux défis des milieux 
urbains. 

Les forêts urbaines peuvent se définir comme des réseaux ou des systèmes 
incluant toutes les surfaces boisées, les groupes d’arbres et les arbres individuels se 
trouvant en zone urbaine et périurbaine, y compris, donc, les forêts, les arbres des 
rues, les arbres des parcs et des jardins, et les arbres d’endroits abandonnés.  Les 
forêts urbaines sont les piliers des infrastructures vertes, reliant les zones rurales aux 
zones urbaines et améliorant l’empreinte environnementale des villes.

Il existe plusieurs façons de classer les forêts urbaines mais ce document adopte 
cinq types simplifiés de référence (tableau 1). 

Dans le chapitre 3, ces cinq types de référence sont hiérarchisés pour prendre 
en compte les problèmes spécifiques des milieux urbains et périurbains. À titre 
d’exemple, les forêts et les surfaces boisées périurbaines jouent un rôle très important 
dans l’approvisionnement en combustibles ligneux, alors que les parcs de ville et les 
forêts urbaines jouent un rôle très important dans les activités récréatives. 

La foresterie urbaine et périurbaine (FUP) a pour objectif de gérer les forêts 
urbaines en vue d’assurer leur contribution optimale au bien-être physiologique, 
sociologique et économique de la société urbaine. La FUP repose sur une approche 
intégrée, interdisciplinaire, participative et stratégique de la planification et de 
la gestion des forêts et des arbres à l’intèrieur et autour des villes. Elle consiste 
à évaluer, planifier, planter, entretenir, préserver et surveiller les forêts urbaines; 
elle peut œuvrer à différentes échelles, de l’aménagement d’arbres individuels à 
l’aménagement de paysages. Son champ d’application couvre l’éventail complet 
du développement – depuis les métropoles tentaculaires à croissance spontanée 
jusqu'aux projets d’aménagement urbain soigneusement planifiés. À l’échelle de 
la communauté, la FUP privilégie la participation des populations urbaines à la 
gestion des arbres privés et publics, notamment en les sensibilisant sur la valeur et 
les bienfaits des arbres et des forêts ou en sous-tendant leur sens de propriété et de 
responsabilité envers l’environnement qui les entoure.  

3	 Les «infrastructures vertes» d’une ville comprennent le réseau, planifié de manière stratégique, 
de zones naturelles, semi-naturelles et cultivées de qualité conçues et gérées pour offrir une 
vaste gamme de services écosystémiques et protéger la biodiversité dans les milieux urbains et 
périurbains.
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Forêts et surfaces boisées périurbaines. Forêts et 
surfaces boisées entourant les villes qui peuvent 
fournir des biens et des services comme du bois, des 
fibres, des fruits, d’autres produits forestiers non 
ligneux, de l’eau potable, et des lieux de récréation 
et de tourisme.

Parcs de ville et forêts urbaines (> 0,5 ha). Grands 
parcs urbains ou de quartier présentant une 
couverture terrestre variée et en partie équipés 
d’installations de loisir et de récréation. 

Mini-parcs et jardins avec des arbres (< 0,5 ha). 
Petits parcs de quartier équipés d’installations de 
loisir/récréation, jardins privés et espaces verts.

Arbres des rues ou dans les places publiques. 
Peuplements linéaires, petits groupes d’arbres, et 
arbres individuels se trouvant dans des places, des 
parkings, des rues, etc.

Autres espaces verts avec des arbres. Par exemple, 
parcelles agricoles urbaines, terrains de sport, 
terrains inoccupés, pelouses, berges des fleuves, 
champs, cimetières, et jardins botaniques.

TABLEAU 1. 
Principaux types de forêt urbaine
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POURQUOI LES FORÊTS URBAINES?
Les forêts qui se trouvent à l’intèrieur et autour des villes sont confrontées 
à de nombreuses menaces, comme celles liées au développement urbain non 
réglementé ou au manque d’investissement et de gestion. S’il a été démontré que 
des investissements cohérents dans l’établissement, la protection et la réhabilitation 
des forêts urbaines peuvent contribuer à créer un environnement sain, ces forêts 
sont souvent plus appréciées pour leur valeur esthétique que pour leurs fonctions 
écosystémiques. Parfois, les maires, les planificateurs et les autres décideurs urbains 
n’ont pas conscience des avantages économiques, sociaux et environnementaux 
importants que les forêts urbaines peuvent procurer.  Ils accordent souvent une 
faible priorité aux forêts urbaines, et les ressources budgétaires sont donc allouées à 
d’autres secteurs locaux considérés plus importants tels que la santé, le bien-être et 
la sécurité. Le rôle que pourraient jouer les forêts urbaines dans l’amélioration de 
la qualité de vie des habitants urbains et périurbains est loin d’avoir été pleinement 
atteint.

À première vue, le prix de la terre au mètre carré semble être beaucoup plus élevé 
si elle peut être utilisée pour des infrastructures «grises». Cependant, on reconnaît 
de plus en plus que les infrastructures vertes ont aussi une valeur (tangible et non 
tangible) notable. Toute décision en matière d’aménagement urbain devrait tenir 
compte de l’ensemble des coûts et des avantages – la triple performance – liés au 
choix d’une utilisation de la terre par rapport à une autre. Les administrateurs 
publics devraient considérer leurs forêts urbaines comme des infrastructures 
essentielles fournissant des avantages et des valeurs tangibles qui améliorent la 
qualité de vie, la sécurité et la santé publique. En fait, le retour sur investissement 
dans les forêts urbaines dépasse de loin les frais d’installation et d’entretien des 
infrastructures grises, et devrait donc être considéré comme une «bonne affaire» 
pour les décideurs, les administrateurs et les habitants des villes.  Les avantages 
offerts par les forêts urbaines, illustrés dans le tableau 2, diffèrent en fonction de leur 
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nature et de leur importance selon l’emplacement ou la situation économique, sociale 
et environnementale d’une communauté.  La production durable de combustibles 
ligneux, par exemple, peut être très importante dans une zone urbaine en forte 
expansion d’un pays en développement alors que la disponibilité de possibilités de 
détente sera probablement prioritaire dans des villes aux économies développées (et 
dépendant donc moins des combustibles ligneux). 

Grâce au rôle qu’elles jouent dans l’approvisionnement, la réglementation 
et le filtrage de l’eau, les forêts urbaines sont fondamentales pour la gestion des 
ressources en eau à l’intèrieur et autour des établissements urbains.  Les forêts 
périurbaines améliorent l’approvisionnement en eau de bonne qualité, ce qui permet 
donc aux villes de faire face aux besoins croissants de leur population. La ville de 
New York a dépensé entre 1,4 et 1,5 milliards d’USD pour des projets de protection 
des bassins versants (y compris la gestion améliorée des forêts) au lieu de mettre en 
place une station de filtration dont les travaux de construction étaient estimés à 6 
milliards d’USD et dont l’entretien était estimé à 250 millions d’USD par an.  En 

Problème au niveau urbain Avantages potentiels des forêts urbaines

Sécurité alimentaire Fournissent des aliments, de l'eau potable et des combustibles 
ligneux

Pauvreté en milieu urbain Créent des emplois et augmentent les revenus

Dégradation des sols et des 
paysages

Améliorent les conditions des sols et empêchent l'érosion

Appauvrissement de la 
biodiversité

Préservent et augmentent la biodiversité

Pollution atmosphérique et 
sonore

Éliminent les polluants atmosphériques et absorbent les bruits

Émissions de gaz à effet de serre Séquestrent le carbone et atténuent les changements 
climatiques; améliorent le climat local et renforcent la 
résilience

Phénomènes climatiques 
extrêmes 

Atténuent le climat local et renforcent la résilience

Pénurie d'énergie Favorisent une économie d'énergie grâce à l'ombrage et 
au refroidissement, ainsi qu'à la culture d'arbres pour la 
production de combustibles ligneux

Effet d'îlot thermique Refroidissent le milieu bâti à travers l'ombrage et 
l'évapotranspiration

Disponibilité limitée d'espaces 
verts

Offrent un plus grand nombre d'espaces naturels et verts 

Santé publique Améliorent la santé physique et mentale des résidents

Inondations Atténuent l'écoulement des eaux d'orage et réduisent les 
inondations

Possibilités limitées de loisirs Offrent des possibilités de loisir et de sensibilisation 
environnementale

Exposition Fournissent un abri

Ressources en eau limitées Favorisent l'infiltration et la réutilisation des eaux usées

Absence de cohésion sociale et 
communautaire

Offrent des endroits caractéristiques d'interaction extérieure 
formelle et non formelle  

TABLEAU 2. 
Avantages potentiels des forêts urbaines
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contribuant à l’entreposage de l’eau dans les profils hydrologiques des sols, les forêts 
augmentent la résilience aux effets de la sécheresse, dont l’incidence et la gravité 
seront vraisemblablement exacerbées par les changements climatiques.  D’autres 
études effectuées aux États-Unis d'Amérique montrent que les arbres urbains du 
pays évacuent environ 711 000 tonnes métriques de pollution (pour une valeur de 
3,8 milliards d’USD) par an (Nowak, Crane et Stevens, 2006).

Une évaluation récente menée par la Ville de Londres a montré que les 
8 millions d’arbres de la zone urbaine produisent environ 132 millions de livres 
sterling de bénéfices par an, pour la plupart liés à l’évacuation de la pollution 
atmosphérique, et qu’ils ont une valeur d’agrément d’environ 43 milliards de livres 
sterling (Rogers et al., 2015).

La gestion des forêts urbaines comporte des coûts – plantation d’arbres, 
entretien et réparation des infrastructures (trottoirs, égouts); pourtant, une 
évaluation menée dans cinq villes des États-Unis (McPherson et al., 2005) a 
montré que les avantages apportés par les arbres urbains l’emportent sur les coûts 
selon un rapport de 1,37 à 3,09. L’analyse a considéré les coûts suivants: plantation 
et entretien des arbres, y compris la taille, le prélèvement et l’élimination des arbres 
endommagés; dégâts causés aux infrastructures; inspection; ramassage des déchets; 
réclamation pour dommages suite à une chute. Les avantages considérés étaient les 
suivants:

•	 économies d’énergie, en se fondant sur une modélisation par ordinateur des 
effets de l’ombrage sur les frais de chauffage et de climatisation des bâtiments; 

•	 diminution du dioxyde de carbone dans l’atmosphère grâce au piégeage du 
carbone dans les arbres et à la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
liée aux économies d’énergie;  

•	 amélioration de la qualité de l’air grâce à la récupération des polluants par les 
feuilles (ne tient pas compte de la réduction des émissions);
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1	 Introduction 7

•	 améliorations esthétiques, mesurées par l’augmentation relative de la valeur 
des biens immobiliers; 

•	 réduction de l’écoulement des eaux d’orage, sur la base des niveaux moyens 
de précipitation. 

Les arbres et les forêts à l’intèrieur et autour des villes fournissent un vaste 
éventail de biens et de services écosystémiques; ils apportent également une 
contribution importante aux moyens d’existence et à la qualité de vie des 
habitants urbains. Des forêts urbaines bien entretenues et saines constituent un 
investissement municipal qui prendra de la valeur avec le temps parce que les 
avantages économiques augmentent à mesure que les arbres poussent et exigent 
moins d’entretien.

La PUF contribuera de manière importante à la réalisation des ODD, comme 
cela a été résumé dans le tableau 3.

À PROPOS DE CETTE PUBLICATION
Outre cette introduction, les directives s’organisent en quatre chapitres. Le 
chapitre 2 donne un aperçu des trois domaines clés qui demandent plus d’attention 
au moment de créer un environnement propice à la FUP: la gouvernance; les 
politiques; et le cadre juridique. Le chapitre 2 fournit aussi des orientations sur 
la planification, la conception et la gestion des forêts urbaines afin d’optimiser 
l’offre de biens et de services écosystémiques destinés aux communautés locales. 
Le chapitre 3 contient les directives pour optimiser les contributions des forêts 
urbaines afin de relever les défis locaux et globaux, comme les changements 
climatiques, la sécurité alimentaire, la santé humaine, et le bien-être; il propose les 
mesures à prendre au niveau des politiques et de la gestion. Le chapitre 4 fournit 
un aperçu des mesures d’accompagnement pour mettre sur pied des programmes 
de FUP efficaces ainsi que des moyens pour le faire. Le chapitre 5 décrit quelques-
unes des actions à engager pour diffuser ces directives et les mettre en pratique.
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Objectif de 
développement 

durable
Cible Rôle des forêts urbaines Texte correspondant 

dans les directives

1.5 Les forêts urbaines créent des emplois, sont une ressource 
pour les entrepreneurs, réduisent les coûts des équipements 
urbains, offrent des services écosystémiques à tous les habitants, 
améliorent le cadre de vie et augmentent la valeur des 
propriétés, stimulant de ce fait les économies vertes locales.

Avantages 
économiques et 
économie verte (p.74)

2.1 
2.2 
2.3 
2.4

Les forêts urbaines sont des sources directes de nourriture 
(fruits, graines, feuilles, champignons, baies, extraits d’écorce, 
sèves et racines, fines herbes, viande sauvage, insectes 
comestibles). Elles favorisent également, de façon indirecte, 
une alimentation saine en offrant des combustibles ligneux, de 
l’eau de haute qualité et des sols améliorés abordables pour la 
production agricole durable.

Sécurité alimentaire 
et nutritionnelle (p. 
97); ressources en eau 
et bassins versants 
(p. 91);  accès aux 
combustibles ligneux 
(p. 103); avantages 
économiques et 
économie verte (p.74)

3.4 
3.9

Les forêts et les autres espaces verts à l’intèrieur et autour des 
villes offrent des endroits idéaux pour de nombreux loisirs de 
plein air et des activités de détente, contribuant de ce fait à la 
prévention et au traitement de maladies non transmissibles de 
même qu’au maintien d’une bonne santé mentale. Les forêts 
urbaines filtrent et évacuent les polluants et les particules 
en suspension avec efficacité, ce qui permet de réduire la 
propagation des maladies non transmissibles. 

Santé et bien-être de 
l’homme (p. 50)

6.3 
6.6

Les forêts urbaines sont des régulateurs efficaces des cycles 
hydrologiques urbains. Elles filtrent l’eau potable en réduisant 
les polluants biologiques et chimiques; elles réduisent les risques 
d’inondation et d’érosion; et elles réduisent les pertes d’eau 
en atténuant au maximum les conditions mésoclimatiques 
extrêmes grâce aux processus d’évapotranspiration.

Ressources en eau et 
bassins versants (p. 91);

7.1 La gestion durable des forêts urbaines peut assurer de l’énergie 
renouvelable pour les communautés urbaines. Cette fonction 
est vitale pour des milliards d’habitants urbains et périurbains 
dans le monde entier, notamment dans les pays à faible revenu 
où les combustibles ligneux sont souvent les plus abordables et 
parfois la seule source d’énergie disponible.

Accès aux 
combustibles ligneux 
(p. 103); avantages 
économiques et 
économie verte (p.74)

8.4 
8.9

Les investissements dans les forêts urbaines et les autres 
infrastructures vertes contribuent considérablement à la 
croissance économique verte en offrant un environnement 
attractif pour le tourisme et les affaires, en améliorant les 
valeurs des maisons et les taux de location, en créant des 
possibilités d’emploi, en fournissant des matériaux pour la 
construction de logements, et en générant des économies sur 
les coûts associés à l’énergie et à la préservation de la santé 
humaine.

Avantages 
économiques et 
économie verte (p.74)

11 Des forêts urbaines bien conçues et gérées contribuent 
considérablement à la durabilité de l’environnement, à la 
viabilité de l’économie et la qualité de vie dans les villes. 
Elles aident à atténuer les changements climatiques et 
les catastrophes naturelles; elles réduisent les dépenses 
énergétiques, la pauvreté et la malnutrition; et elles fournissent 
des services écosystémiques et des avantages d’utilité publique.

Tout

13.1 
13.2 
13.3

Les arbres et les forêts à l’intèrieur et autour des villes 
contribuent à l’atténuation des effets du changement 
climatique: de manière directe, en piégeant le carbone et en 
réduisant les émissions de gaz à effet de serre; de manière 
indirecte, en générant des économies d’énergie, en réduisant 
l’effet d’îlot thermique urbain et en atténuant les inondations. 

Changements 
climatiques (p. 62)

15.2 
15.3 
15.9

Les forêts urbaines favorisent la création et l’amélioration 
des habitats; elles constituent un réservoir important de 
biodiversité; elles améliorent considérablement la qualité des 
sols et contribuent à la restauration des terres.

Diversité biologique 
et paysages (p. 68); 
atténuation de la 
dégradation des terres 
et des sols (p. 85)

TABLEAU 3. 
Contribution des forêts urbaines aux Objectifs de développement durable
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2	 L’environnement propice

La mise en place d’un environnement propice est la première étape dans l’optimisation 
de la contribution des forêts urbaines au développement durable. Des politiques et 
des cadres juridiques cohérents peuvent aider les gouvernements et les communautés 
à concevoir, à établir, à protéger et à restaurer les forêts urbaines de manière efficace. 
Ce chapitre donne un aperçu des trois domaines clés qui demandent plus d’attention 
au moment de créer un environnement propice à la FUP: 1) la gouvernance; 2) les 
politiques; 3) le cadre juridique. Il fournit aussi des conseils de planification, de 
conception et de gestion des forêts urbaines afin d’optimiser l’offre de biens et de 
services écosystémiques destinés aux communautés locales.
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GOUVERNANCE
Faire participer les parties prenantes à la planification, la conception et la gestion des 
forêts urbaines est capital pour assurer une gouvernance efficace de la ville.

La gouvernance regroupe les efforts, les moyens et les outils utilisés pour orienter 
les activités des individus et des groupes vers des objectifs communs; plus 
spécifiquement, la gouvernance est l’élaboration, l’application et le respect de règles 
du jeu acceptées par tous.  Quelle que soit la définition qu’on veuille adopter, la 
gouvernance saine d’une ville moderne implique la transition fondamentale du 
concept de gouvernement local au concept de gouvernance locale, dans laquelle 
toutes les parties prenantes sont responsables de l’élaboration, de la planification et 
de la gestion des politiques.

Dans la FUP, les règles du jeu concernent la gouvernance même des forêts 
urbaines ainsi que le rôle joué par les forêts et les arbres dans la gouvernance 
urbaine générale. La gouvernance forestière urbaine devrait avoir pour objectif 
d’intégrer la gestion de toute l’infrastructure verte d’une ville, qui est souvent la 
responsabilité de différentes autorités publiques.  Elle devrait concerner les arbres 
publics et privés – c’est à dire le couvert arboré urbain4.

L’importance d’une approche intégrée de la gouvernance forestière urbaine 
est amplement reconnue, mais l’élaboration d’un cadre d’action et la création 
d’un environnement propice à la FUP sont complexes. Un cadre de gouvernance 
efficace exige l’élaboration des politiques, des mesures incitatives, des lois et des 
règlements nécessaires à travers des démarches multipartites et multisectorielles 
qui tiennent pleinement compte de toutes les dimensions économiques, sociales 
et environnementales pertinentes. Ce genre de cadre doit aussi se fonder sur une 
vision stratégique, ainsi que sur une planification, une conception et une gestion 
harmonisées des forêts urbaines présentes et futures. Il existe trois domaines 
distincts mais interactifs, comme présentés dans le tableau 4.

4	 Le «couvert arboré urbain» mesure le couvert d’arbres d’une municipalité exprimé en 
pourcentage par rapport à la surface totale du territoire.
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Aspects de la gouvernance forestière urbaine
Gouvernance stratégique. Même si la gouvernance des surfaces boisées, des 
parcs et des aires naturelles (appartenant au domaine public) est devenue 
d’une importance stratégique, se traduisant par un ensemble croissant de vues, 
de politiques et de stratégies, les forêts urbaines ne font pas toujours partie 
du discours. Les départements ou les unités responsables de la gestion des 
infrastructures vertes urbaines devraient être, pourtant, directement impliqués 
dans les processus décisionnels municipaux pour garantir que les rôles stratégiques 
des forêts urbaines sont bien pris en compte.

La gouvernance stratégique des forêts urbaines suppose de reconnaître la 
valeur des services écosystémiques fournis par ces dernières et d’adopter des 
solutions fondées sur la nature en tant qu’outils de gouvernance stratégique pour 
améliorer les habitats urbains tout en réduisant les coûts de la gestion urbaine.  
La gouvernance stratégique des forêts urbaines implique également une gestion 
judicieuse du savoir et une collaboration entre la municipalité et les institutions du 
savoir pertinentes afin de s’assurer que les forêts urbaines sont prises en compte en 
tant que partie intégrante de l’infrastructure d’une ville (encadré 1).

Intégration. L’attention que la gouvernance urbaine accorde à la FUP est souvent 
limitée par la fragmentation des responsabilités ou des services techniques et 
administratifs dans les documents de politiques et d’urbanisme, ainsi qu’à travers 
tous les niveaux du gouvernement. L’ «intégration» est fondamentale pour la 

Gouvernance forestière urbaine La FUP dans la gouvernance 
urbaine générale

Politiques

Le mode de gouvernance, les 
mesures et les procédures adoptés 
par une communauté pour gérer 
les forêts urbaines existantes ou 
envisagées.

Le mode de gouvernance, les mesures 
et les procédures des politiques 
urbaines ayant des liens directs ou 
indirects avec la FUP.

Normes 

Lois, règlements, arrêtés, codes, 
décrets, décisions et autres 
documents de délibération formels 
qui, à différents niveaux (de local 
à international), réglementent 
l'utilisation, définissent les limites, 
indiquent les conditions, énoncent 
les possibilités, promeuvent des 
actions, et identifient les mesures 
incitatives concernant les forêts 
urbaines publiques et privées. 

Le cadre juridique (de local à 
international) s'adressant aux membres 
de la société, qui ne concerne pas 
directement la FUP mais qui adopte 
ou incorpore des éléments de FUP 
ainsi qu'une infrastructure verte en 
tant qu'aspect important pour la 
communauté – par exemple, des lois 
sur les aires protégées; des normes de 
construction; des décrets sur la santé; 
des codes routiers. 

Planification 

Évaluations et plans concernant 
les forêts urbaines et les autres 
infrastructures vertes au niveau 
des villes-régions; le continuum 
planification-conception-gestion 
concernant les forêts urbaines et les 
autres infrastructures vertes.

Le rôle des forêts urbaines et des 
autres infrastructures vertes dans 
le cadre de la planification urbaine 
comme une planification stratégique, 
un plan directeur, ou une planification 
sectorielle et opérationnelle. Les forêts 
urbaines et les autres infrastructures 
vertes ne sont pas les objectifs du plan 
mais peuvent jouer un rôle direct ou 
indirect.

TABLEAU 4
Les domaines interactifs de la gouvernance forestière urbaine dans le cadre de la 
gouvernance urbaine 
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gouvernance urbaine, et la FUP souffre justement d’un manque d’intégration tout 
en pouvant jouer un rôle essentiel dans ce sens. La gouvernance efficace des forêts 
urbaines passe par des politiques et des lois visant à harmoniser la gamme des 
intérêts à l’égard des terrains urbains en développant une vision commune et des 
actions collaboratives de soutien des infrastructures vertes à l’intèrieur et autour 
des villes.  En même temps, la gouvernance de la FUP appelle à l’intégration pour 
une intensification efficace au niveau géographique (du niveau local au niveau 
national, et dans les villes) et pour mobiliser les acteurs des différents échelons de 
l’État (encadré 2). 

Gouvernance non exclusive Dans la FUP, comme dans d’autres secteurs de 
politique urbaine, le système de gouvernance du gouvernement est de plus en plus 
remplacé par un système de gouvernance avec le gouvernement. Pour optimiser 
les contributions des forêts urbaines et des autres espaces verts à la qualité de 
vie des habitants urbains, il faut instaurer un dialogue solide permanent entre les 
décideurs et l’ensemble de la population (encadré 3). Il serait très utile d’augmenter 
la participation du public à la prise de décisions sur le cadre de vie urbain – en 
augmentant, par exemple, la légitimité des décisions et l’appui de la population; 
en faisant mieux comprendre l’importance des forêts urbaines; et en améliorant les 
décisions proprement dites. 

ENCADRÉ 2.

Fédérer la gouvernance autour d’une vision commune

La ville de Johannesburg a réorganisé les services des parcs, qui étaient auparavant 

fragmentés entre les cinq conseils communaux, autour d’un seul organisme dénommé 

Johannesburg City Parks.

Le but de ce nouvel organisme, dont le directeur général et le conseil d’administration 

répondent au directeur municipal, est de construire et d’entretenir plus de parcs dans les 

limites budgétaires existantes. D’un seul coup, cette réorganisation a réduit les risques 

de confusion quant à la répartition des compétences et a garanti l’application de normes 

communes dans toute la ville. L’organisme est géré comme une entreprise commerciale, ce 

qui en a amélioré l’efficacité et a permis de réduire les coûts de la gouvernance.

Source: Johannesburg City Parks and Zoo (2015)

ENCADRÉ 1.

Porter les forêts urbaines à un niveau stratégique

La ville de Arnhem, aux Pays-Bas, a utilisé le concept de foresterie urbaine et 

périurbaine en lançant une initiative stratégique interministérielle pour établir un lien 

entre les infrastructures vertes et les objectifs généraux de la ville. Le «programme 

vert» de la ville, formulé grâce à une démarche inclusive faisant intervenir plusieurs 

acteurs de l’administration municipale ainsi que des experts et des organisations non 

gouvernementales, doit aujourd’hui être mis en œuvre. 

Source: Gemeente Arnhem (2010)
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Pour parvenir à une gouvernance non exclusive, il faudra évaluer:
•	 le type et le rôle des acteurs pouvant assumer des responsabilités dans un 

programme de gouvernance non exclusive de la FUP; 
•	 la disposition de la communauté et de ses parties prenantes, ainsi que leur 

volonté de participer aux programmes de gouvernance.  
Les villes sont des systèmes socioécologiques complexes (sur le plan 

biogéophysique, social et institutionnel, par exemple), et les parties prenantes 
pouvant intervenir dans la gouvernance forestière urbaine sont nombreuses et 
hétérogènes (figure 1). 

 Quelques-unes de ces parties prenantes pourraient participer directement à la 
planification, la conception et la gestion des forêts urbaines en tant que spécialistes, 
techniciens, utilisateurs et décideurs, tandis que d’autres pourraient être plus ou 
moins intéressées directement par les processus de gouvernance forestière urbaine.

Gouvernance et connaissances. La gouvernance des forêts urbaines suppose 
que les services de planification disposent des compétences et des connaissances 
techniques nécessaires pour inclure la FUP dans le processus général de 
planification (encadré 4). Il est également fondamental que la communauté ait les 
capacités – en ce qui concerne, par exemple, le temps, les moyens, les compétences 
et les connaissances – pour saisir les possibilités qu’offre le processus de 
gouvernance. Cela pourrait être le cas dans quelques communautés uniquement, 
ou pour certains membres d’une communauté: pour parvenir à une gouvernance 
innovante des forêts urbaines, il y aura donc peut-être besoin d’une formation 
complémentaire et d’un renforcement des capacités.

ENCADRÉ 3.

Plans verts inclusifs de quartier

Établi en 2010, le «Neighbourhood Green Planning» (planification écologique de quartier) 

était un programme de politiques au niveau municipal pour favoriser la participation 

des habitants dans le développement des infrastructures vertes de Utrecht, aux Pays-Bas. 

L’initiative incluait dix quartiers – soit l’ensemble de la municipalité – dans le processus 

de planification verte, et chaque quartier bénéficiait d’un budget de 500 000 euros. Dans 

chaque quartier, les habitants étaient invités à échanger leurs idées sur des projets pouvant 

améliorer la quantité et la qualité des espaces verts. La municipalité a examiné la faisabilité 

de ces idées avant de les sélectionner et de les mettre en œuvre dans chaque quartier via 

les «plans verts de quartier». Chaque plan vert a été élaboré séparément, et présente des 

différences en termes de procédures, financements, contenus et participation des acteurs. 

Chaque quartier présente aussi des différences sociales et environnementales, ce qui a 

influencé la gamme de possibilités et de résultats. Aujourd’hui, la municipalité recherche 

activement la participation des habitants dans l’entretien et la conservation permanents 

des projets et des espaces verts – en promouvant, donc, l’autogestion de ces espaces.

Source: Buizer et al. (2015)
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Dispositifs de gouvernance des forêts urbaines. La figure 2 présente un certain 
nombre de dispositifs de gouvernance pour les forêts urbaines en fonction de leurs 
objectifs et des rôles des différents acteurs impliqués.

Création et entretien des lieux de convivialité. Pour veiller à ce que le plus 
d’habitants possible participent et soient prêts à assumer la responsabilité de la 
gouvernance du domaine public, il est indispensable que les espaces deviennent des 
lieux communs de convivialité; cet aspect a une valeur symbolique importante et 
joue un rôle crucial dans le quotidien d’une communauté (encadré 5). La création 
et l’entretien de lieux de convivialité sont les éléments complémentaires d’un 
processus de transformation des espaces en "lieux".

ENCADRÉ 4.

Renforcement des capacités de gestion des forêts urbaines

La stratégie forestière urbaine élaborée avec l’assistance de la FAO pour la ville de 

Bangui, en République centrafricaine, contient un important volet de renforcement 

des capacités. Les activités de projet incluaient: l’établissement d’accords entre 

l’Université de Bangui et d’autres universités internationales pour proposer 

des séminaires ou des conférences; la conception de programmes d’éducation 

environnementale pour les écoles et les communautés des milieux ruraux; et 

une campagne de sensibilisation destinée aux administrations communales, aux 

techniciens et aux organisations d’agriculteurs.

Source: FAO (2009)
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associations de séniors, groupes 
sportifs et récréatifs, etc.
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Les parties prenantes et les acteurs 
s'occupant de forêts urbaines

Les propriétaires forestiers proches 
des zones en cours d'urbanisation

Les propriétaires de jardins, parcs et 
forêts urbaines privés

Les acteurs du secteur commercial: 
entreprises, donateurs, investisseurs, 
main d'oeuvre, etc.

Les spécialistes des infrastructures 
vertes et grises (planification, 
conception et gestion): spécialistes en 
foresterie urbaine, agronomes, 
architectes du paysage, urbanistes, 
ingénieurs civils, etc.

Les administrateurs et le personnel des 
parcs et des aires protégées 

Les institutions et les 
organismes internationaux: par 
ex. FAO, ONU-Habitat, PNUE, 
PNUD, OMS, etc.

Les gouvernements et les 
administrations locales: 
décideurs, personnel technique, 
conseils d'administration, etc. 

$$

FIGURE 1. 
Parties prenantes et acteurs s’occupant de forêts urbaines
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Initiatives populaires
Initiatives à petite échelle concernant les terres domaniales, amorcées et maintenues de 
manière autonome par les résidents locaux.

Organisation d'initiatives populaires  
Entreprises sociales ou organisations non gouvernementales mobilisant l'action 
communautaire, dont les objectifs et les pouvoirs se situent entre la co-gouvernance et 
les initiatives populaires.

Co-gouvernance
Partenariats entre les municipalités et les citoyens ou les organisations populaires, dont 
les pouvoirs sont partagés entre les acteurs.

Centres verts 
Coalitions créatives expérimentales reliant les réseaux et les connaissances pour 
développer des solutions ancrées dans la communauté et dans la nature.

Partenariats publics-privés pour les services écologiques
Obligation d'entretien ou d'aménagement pour les sociétés en échange de droits 
formalisés d'utilisation des espaces verts (ou de leur valeur) à but lucratif

Municipalités mobilisant des capitaux sociaux
Instruments de plani�cation stratégique pour pousser les organisations populaires et les 
personnes à participer à la création et au maintien de pôles d'attraction où les arbres sont 
un élément clé de la réglementation gouvernementale. 

Auto-gouvernance

Gouvernance 
collaborative

Réglementation 
gouvernementale

FIGURE 2. 
Types de dispositifs de gouvernance des forêts urbaines

ENCADRÉ 5. 

Transformer les espaces publics en lieux de convivialité

On retrouve parfois des systèmes innovants de gouvernance dans des endroits 

très pauvres. Les habitants du bidonville de Kibera, au Kenya, utilisent les espaces 

publics de façon très différente par rapport aux habitants de New York ou de 

Paris, où l’expression «espace public» est généralement associée à un parc ou une 

place.  À Kibera, les rues sont les seuls espaces publics, et les personnes sont dans la 

rue toute la journée pour tenter de gagner leur vie en vendant, en faisant du troc 

ou en mendiant. La communauté du bidonville, toutefois, a perçu la quasi totale 

absence d’arbres dans les rues de Kibera comme un problème important, sur le plan 

culturel et physique. Le fait de disposer de lieux sûrs et adéquats où les personnes 

puissent gagner leur vie était considéré aussi crucial que le fait d’avoir accès à 

l’eau ou à l’électricité. En 2010, donc, la communauté a lancé une campagne pour 

planter 10 000 arbres en vue d’améliorer les conditions de vie du bidonville. Bien 

que la plantation d’arbres ne soit pas la solution à tous les problèmes des habitants 

des bidonvilles, il s’agit quand même d’une mesure tangible à travers laquelle les 

populations locales peuvent commencer à se charger de la transformation de leurs 

espaces publics en lieux de convivialité.

Source: Desgroppes et Taupin (2011)
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La création de lieux de convivialité est le processus de création d’espaces publics 
de qualité élevée (parcs, places et rives) que les personnes voudront visiter, 
découvrir et apprécier. Les forêts urbaines sont des éléments fondamentaux des 
espaces publics dans le monde entier. En plus de fournir de nombreux avantages et 
services aux utilisateurs, elles participent à la particularité et à l’unicité de chaque 
site (figure 3).

L’entretien des lieux de convivialité est la gestion à long terme et l’entretien de 
haute qualité des espaces publics pour s’assurer que les générations futures puissent 
profiter de leurs qualités et avantages économiques, sociaux et environnementaux. 
Des capitaux importants peuvent être dépensés pour la création d’espaces verts 
ouverts mais, souvent, peu d’attention, et peu de ressources, sont accordées à leur 
entretien. Le manque d’entretien des espaces publics, pourtant, peut conduire 
à un état de délabrement et entraîner des comportements antisociaux, incitant 
les résidents à se sentir en danger et à ne pas fréquenter ces lieux. Les coûts 
économiques et sociaux pour restaurer les espaces verts peuvent être importants.

FIGURE 3. 
Qu’est-ce qui rend un lieu convivial? 

Source: www.pps.org/reference/grplacefeat
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POLITIQUES
Les politiques et les plans nationaux et locaux sont susceptibles d’élargir ou de 
restreindre l’accessibilité publique, la gestion et l’appréciation des ressources 
naturelles dans les villes et les agglomérations, ce qui aurait des conséquences pour 
la santé publique, la sécurité et la jouissance de l’environnement urbain.

Une politique est un système de principes se référant à une vision commune, dont 
le but est d’orienter des décisions spécifiques, ou des ensembles de décisions, et 
d’établir les mesures nécessaires pour mettre en œuvre ces décisions. 

Il importe de distinguer entre les politiques traitant spécifiquement de mise 
en œuvre ou de gestion des forêts urbaines, et les politiques urbaines plus vastes 
(générales ou sectorielles) couvrant les nombreux intérêts socioéconomiques d’une 
ville-région5, qui ont des impacts directs ou indirects, positifs ou négatifs, sur les 
forêts urbaines.

Chaque pays élabore les politiques urbaines de manière différente: pour 
certains pays, il sera approprié de développer ces politiques à l’échelle nationale 
ou sous-nationale; pour d’autres, il sera plus approprié de les développer à l’échelle 
d’une ville spécifique. Même si l’on adopte une approche politique nationale plus 
stricte sur les questions urbaines (comme dans le cas, par exemple, d’un ministère 
de l’urbanisme centralisé ou de politiques nationales urbaines, comme en Angola, 
au Ghana, au Maroc, en République centrafricaine et en Serbie; ou bien lorsqu’il 
existe des programmes contraignants et des politiques urbaines centralisées, 
comme en Chine), les villes ont des caractéristiques différentes, c’est pourquoi les 
modalités de développement et d’exécution des politiques le seront aussi. 

La FUP est fondamentalement locale, et les politiques la concernant peuvent 
varier considérablement y compris dans un même pays, ou entre différents pays. 

5	 Le terme «ville-région» se réfère aux mégapoles et aux zones rurales et agricoles à proximité, 
ainsi qu’aux agglomérations de petite à moyenne taille qui relient les petits producteurs 
éloignés et leurs chaînes de valeur agricoles, aux centres et aux marchés urbains dans les pays en 
développement (cityregionfoodsystems.org).
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Dans certaines villes (par exemple Ljubljana en Slovénie, Melbourne en Australie, 
Telford au Royaume-Uni, et Vancouver au Canada), les administrations locales 
ont conçu et réussi à mettre en œuvre des politiques et des stratégies de FUP 
pendant de nombreuses années. D’autres villes – notamment dans les pays en 
développement – ne disposent pas de politiques de FUP spécifiques et ne gèrent 
pas leurs forêts urbaines de manière active. Un certain nombre de villes en Asie 
(comme Shanghai en Chine), en Afrique (Durban en Afrique du Sud) et en 
Amérique latine (Curitiba au Brésil) ont accordé une grande importance à la FUP 
(surtout certaines administrations) malgré les grands problèmes socioéconomiques 
auxquelles elles sont confrontées.

Les politiques sur les forêts urbaines sont souvent élaborées et mises en œuvre 
de manière sectorielle, ce qui donne lieu à des conflits avec les politiques d’autres 
secteurs urbains concernant l’utilisation des espaces ouverts. Une politique 
forestière urbaine et périurbaine efficace doit s’accompagner d’un dialogue 
intersectoriel pour harmoniser l’éventail des intérêts ainsi que pour développer et 
consolider une vision commune des infrastructures vertes à l’intèrieur et autour 
des villes. 

Pour qu’elle soit efficace, une politique urbaine doit s’occuper de toute la 
municipalité et doit s’efforcer de renforcer les liens économiques, sociaux et 
environnementaux existants entre les zones urbaines et les zones rurales. Les 
politiques forestières urbaines et périurbaines devraient accorder une attention 
particulière aux aires périurbaines, qui peuvent être considérées comme une 
passerelle (physique et socioéconomique) entre les zones urbaines et les zones 
rurales. Le tableau 5 illustre les différents éléments de la vision, des principes et 
des actions de soutien à la FUP ou à d’autres politiques urbaines pouvant influer 
sur la gestion des espaces verts urbains.
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Politiques de FUP La FUP dans le cadre de politiques urbaines plus vastes

V
is

io
n

 Villes vertes et forêts urbaines saines et résilientes 
qui procurent des avantages pour tout le monde 
et sont gérées de manière conjointe par tous les 
membres de la communauté

Villes qui sont résilientes aux problèmes économiques, sociaux et 
environnementaux, et qui promeuvent le développement durable, 
géographiquement intégré et ordonné d'établissements urbains 
avec des logements, des infrastructures et des services adéquats, 
des institutions efficaces, et un milieu de vie et de travail sain 
pour tout le monde

Pr
in

ci
p

es

• Les habitants, les entreprises, les propriétaires 
et les entités locales définissent les objectifs 
et les valeurs de la FUP, et travaillent avec la 
communauté pour les atteindre

• Les résidents sont les intendants les plus 
importants et influents des forêts urbaines

• La gestion est menée et coordonnée pour 
correspondre à l’intention générale de 
promouvoir, conserver et améliorer les forêts 
urbaines tout en s’adaptant aux différents 
systèmes de propriété foncière, aux différentes 
utilisations et aux différentes activités

• Les forêts urbaines sur les terres publiques et 
privées sont protégées et gérées pour offrir 
les avantages du «bon arbre au bon endroit» 
et pour sous-tendre l’intégrité de leurs 
caractéristiques naturelles

• La FUP et toute autre solution fondée sur la 
nature reçoivent un soutien financier stable à 
long terme

• Tout développement urbain est fondé sur des critères 
environnementaux solides

• La santé dans son acception la plus large est un droit de tous les 
citoyens

• L’éducation environnementale est accessible à tous

• Il existe des liens entre les politiques urbaines et d’autres 
politiques importantes au niveau local, sous-national, national 
et régional

• Les documents de stratégie et de programme au niveau local, 
sous-national et national sont intersectoriels

• L’utilisation des terres et le régime de propriété des terres sont 
traités de manière équitable

• Les principes et les mesures de croissance intelligente sont 
adaptés au contexte local

• Les liens entre ville et campagne constituent une possibilité de 
développement socioéconomique pour les villes et les zones 
rurales environnantes

M
is

e 
en

 œ
u

vr
e 

• Établir des objectifs relatifs aux forêts urbaines

• Développer des normes et des lignes directrices 
municipales/nationales pour la conception, 
la gestion et l’entretien durable des forêts 
urbaines

• Promouvoir l’établissement d’inventaires et la 
surveillance des forêts urbaines

• Surveiller la santé des forêts urbaines et 
adopter un plan de gestion des risques pour 
faire face aux éventuelles menaces

• Effectuer une étude de rentabilisation des 
forêts urbaines en tant qu’infrastructure verte 
pour obtenir des financement

• Rechercher des solutions de financement et 
de partenariat, et développer des mécanismes 
incitatifs

• Identifier les technologies et les techniques 
innovantes, ainsi que les éventuels partenaires 
de recherche

• Promouvoir et sous-tendre les initiatives ou 
les outils de communication permettant de 
mobiliser les communautés dans la gestion 
avisée des forêts urbaines

• Travailler de concert avec les écoles et les 
institutions chargées de l’enseignement ou du 
renforcement des capacités pour améliorer les 
connaissances

• Promouvoir ou créer des réseaux politiques sur 
les FUP

• Développer un plan d’intervention pour une «ville verte» 
comportant des objectifs mesurables

• Établir des lignes directrices relatives au développement durable

• Développer une stratégie de «renouvellement de la ville»

• Développer une stratégie solide de soins de santé comprenant 
des dispositions en matière d’activités de plein air

• Développer une stratégie d’adaptation aux changements 
climatiques

• Préparer des lignes directrices sur le développement et 
l’utilisation des sols

• Mettre à jour les politiques vertes de zonage et de rezonage

• Adopter des normes vertes (par ex. la norme nord-américaine 
LEED [«Leadership in Energy and Environmental Design» 
pour la standardisation de bâtiments à haute qualité 
environnementale] créée par le US Green Building Council) 
pour la construction des bâtiments

• Développer et gérer des systèmes d’infrastructures intelligentes, 
en adoptant des solutions fondées sur la nature

• Protéger les espaces ouverts, les zones vertes, les réserves 
forestières, les plans d’eau, les zones humides, les bassins 
versants et les autres zones écologiquement sensibles du 
développement physique et de la prolifération urbaine

• Développer et appliquer un programme de contrôle 
systématique des inondations, et établir des mesures adéquates 
de protection contre les aléas naturels dans les zones urbaines

• Sensibiliser les populations à l’environnement en renforçant la 
formation publique diffusée dans les médias, la technologie 
informatique et l’apprentissage en ligne

TABLEAU 5. 
Vision, principes et moyens de mise en œuvre d’une foresterie urbaine et périurbaine et de politiques 
urbaines écologiques
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Développement de politiques sur la foresterie urbaine et périurbaine
Les politiques de FUP peuvent être élaborées de façons différentes en fonction, 
par exemple, du contexte local ou national et des conditions socioéconomiques 
et environnementales dominantes. Les politiques de FUP sont souvent conçues 
sans considérer les autres politiques sectorielles ou urbaines.  Inversement, les 
politiques municipales générales ne prennent souvent pas assez en compte les 
forêts urbaines et les autres espaces verts. 

Politiques spécifiques. De nombreuses villes des pays développés disposent d’une 
capacité technique, d’un budget et d’une autonomie suffisants pour développer 
des politiques de FUP adaptées à leurs besoins spécifiques, mais ces politiques 
sont encore de qualité inégale. Elles sont généralement élaborées par la direction 
technique concernée – avec l’aide d’autres institutions – et incluses comme 
«paquet» dans les budgets municipaux, mais il y a des différences dans la façon 
dont elles sont intégrées aux politiques urbaines plus amples et à d’autres secteurs, 
et dans la façon dont la communauté participe à leur développement. L’encadré 6 
présente un cas dans lequel la participation des parties prenantes était essentielle à 
l’élaboration de politiques sur les forêts urbaines.

ENCADRÉ 6. 

Participation à l’élaboration des politiques forestières urbaines de 

Minneapolis 

Jusqu’en 2002, la ville de Minneapolis aux États-Unis d'Amérique n’était pas dotée 

d’une politique exhaustive sur les forêts urbaines. Vers la fin de 2002, toutefois, 

les membres du conseil municipal ont organisé une réunion de parties prenantes, 

comprenant les institutions publiques, les sociétés privées et les particuliers, pour 

recenser les problèmes auxquels étaient confrontés les forêts urbaines de la ville et 

pour formuler des recommandations sur leur protection et leur gestion. Les parties 

prenantes se sont réunies plusieurs fois en 2003, travaillant de concert pour recenser 

les problèmes et trouver des solutions. Une nouvelle politique étroitement liée au 

Minneapolis Plan (le plan de développement général de la ville) a été adoptée en 

2004.  

Source: ville de Minneapolis (2004)
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La FUP dans le cadre des politiques générales en matière de «ville verte». Il 
existe de nombreux moyens d’enrichir le dialogue sur la FUP et de la promouvoir 
dans le cadre de politiques municipales plus vastes.  Un nombre croissant de villes 
(comme Vancouver – encadré 7), par exemple, ont élaboré des stratégies vertes 
avec pour objectif de réduire l’empreinte environnementale tout en améliorant 
la qualité de vie des résidents à travers le développement et la gestion des forêts 
urbaines et des autres espaces verts.  Dans ces cas, la FUP peut être prise en compte 
par plusieurs éléments de la stratégie générale.

ENCADRÉ 7. 

Vancouver ville verte

En 2010, la ville de Vancouver, au Canada, a lancé une stratégie urbaine associée 

à un plan exhaustif d’intervention dénommé «Green Vancouver» (Vancouver ville 

verte), une initiative audacieuse pour aborder les problèmes environnementaux de 

la ville. «Alors que nous vivons dans l’une des villes les plus agréables à vivre dans 

le monde entier» indique la stratégie, «notre empreinte environnementale est 

actuellement trois fois supérieure à ce que la Terre peut supporter. Les décisions que 

nous prenons au quotidien sur la manière de nous déplacer en ville, sur ce que nous 

achetons, et sur comment nous gérons nos déchets indiquent que nous utilisons 

actuellement bien plus de ressources terrestres que ce qui nous revient». La politique 

verte de Vancouver comprend 10 objectifs: 1) économie verte; 2) chef de file pour 

les questions climatiques; 3) bâtiments verts; 4) transports verts; 5) déchets zéro; 

6) accès à la nature; 7) empreinte plus légère; 8) eau propre; 9) air pur; 10) produits 

alimentaires locaux. La cible 1 de l’objectif 6, «accès à la nature», vise à s’assurer que, 

d’ici à 2020, toutes les personnes vivront à cinq minutes à pied d’un parc, d’une voie 

verte ou d’un autre espace vert. La cible 2 défie la municipalité à planter 150 000 

arbres supplémentaires dans la ville entre 2010 et 2020. En 2014, 37 000 arbres 

avaient été plantés. 

Source: Ville de Vancouver (2012)
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Approche axée sur l’infrastructure verte. L’adoption d’une démarche axée sur 
l’infrastructure verte est une étape importante pour l’intégration de politiques 
régissant l’utilisation de l’espace urbain et en particulier de la FUP, de l’agriculture 
et des espaces verts publics. De nombreuses villes du monde entier s’efforcent de 
créer des politiques exhaustives sur les paysages urbains à travers des stratégies 
intégrées de FUP et des initiatives de gestion adaptative s’inscrivant dans les plans 
régionaux et municipaux (encadré 8).

ENCADRÉ 8. 

Plan pour l’infrastructure verte de Barcelone

En mai 2013, la Commission européenne a publié une stratégie pour promouvoir 

l’utilisation de l’infrastructure verte en Europe.  Dans le plan pour l’infrastructure 

verte et la diversité biologique de Barcelone, en Espagne, l’infrastructure verte est 

décrite comme un réseau d’espaces présentant une végétation naturelle privée ou 

publique, agricole ou paysagée, une ressource polyvalente fournissant des services 

écologiques, environnementaux, sociaux et économiques. Ces services sont renforcés 

lorsque la connectivité de l’infrastructure verte est réalisée. Le plan a pour but 

d’augmenter la connectivité entre les espaces verts en utilisant des couloirs verts et 

en favorisant la multifonctionnalité (sous forme de services environnementaux et 

socioculturels) dans les espaces verts urbains comme les forêts, les parcs et les jardins 

potagers. Le plan a également pour but d’intégrer l’infrastructure verte à d’autres 

équipements urbains. 

Source: Région métropolitaine de Barcelone (2013)
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Le rôle des politiques urbaines nationales Dans certains pays, la responsabilité 
de la planification urbaine est centralisée au niveau national mais, souvent, les 
politiques urbaines nationales ne prennent pas spécifiquement en compte la FUP 
ou les infrastructures vertes; elles intègrent plutôt le développement et la gestion 
de la FUP à la rubrique plus générale «environnement urbain». Cependant, des 
pays ont progressivement commencé à intégrer la FUP dans leurs politiques 
nationales et sous-nationales, au sein et au-delà du secteur forestier (encadré 9).

ENCADRÉ 9. 

Politique urbaine nationale du Ghana

En 2012, le Ministère des collectivités territoriales et du développement rural du 

Ghana a lancé le Cadre de politiques urbaines nationales, un ensemble de politiques 

urbaines formulé pour promouvoir le développement durable, géographiquement 

intégré et ordonné des établissements urbains avec des logements et des services 

adéquats, des institutions efficaces, et un milieu de vie et de travail sain pour toutes 

les populations, dans le but de sous-tendre le développement socioéconomique 

rapide du pays. Ce cadre prend en compte des problèmes urbains spécifiques, comme 

la désorganisation de l’utilisation des terres et l’expansion urbaine incontrôlée; 

l’insuffisance des infrastructures urbaines et des services; la pauvreté urbaine, les 

bidonvilles et les colonies de squatteurs; ou la faiblesse des liens entre les villes et 

les campagnes. En particulier, l’objectif 4 du cadre (amélioration de la qualité de 

l’environnement de la vie urbaine) encourage la mise en place d’initiatives pour la 

protection des forêts, des espaces ouverts et des bandes vertes. 

Source: Ministère des collectivités territoriales et du développement rural du Ghana (2012)
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Normes et objectifs nationaux dans les politiques forestières urbaines. Dans 
certains pays, les administrations centrales ont adopté des approches de politiques 
«vertes» au niveau national et encouragé le développement de programmes de FUP 
fondés sur des ensembles de normes nationales. Ces normes sont utilisées, entre 
autres, pour certifier la qualité des conditions de vie d’une ville. Les ressources 
financières pour mettre en œuvre les programmes de FUP sont généralement 
allouées aux administrations municipales à partir des fonds du gouvernement, et 
leur utilisation est contrôlée pour s’assurer que les objectifs sont atteints (encadré 
10).

ENCADRÉ 10. 

Villes-forêts nationales en Chine

L’Administration forestière d’État chinoise a officiellement lancé le programme 

«Ville-forêt nationale» en 2004 dans le but de faire progresser le développement 

écologique dans les villes et les campagnes. Le programme en question représente 

un nouveau modèle de développement forestier urbain, avec un grand soutien 

aux politiques nationales et une bonne participation des communautés locales. Sa 

stratégie principale est connue sous nom de «un thème, deux objectifs»; le thème 

étant «porter les forêts dans les villes et laisser les villes accueillir les forêts», et 

les deux objectifs étant de planter des arbres et de développer l’ «esprit vert» des 

habitants.  En 2015, plus de 170 villes et 12 provinces s’impliquaient activement 

dans le programme ville-forêt nationale.  Le couvert arboré de ces communautés 

urbaines a augmenté de 40 pour cent ou plus, contre moins de 10 pour cent en 

1981. Pour obtenir le statut de ville-forêt nationale, une ville doit se soumettre à une 

procédure de vérification fondée sur 38 normes et indicateurs se référant aux trois 

domaines suivants: 1) administration et organisation; 2) système de gestion; et 3) 

développement forestier.

Source: www.forestry.gov.cn/xby/1277/content-126973.html

©
 W

U
 C

H
A

N
G

FU



Directives sur la foresterie urbaine et périurbaine28

Défis politiques cruciaux
Les politiques de FUP doivent faire face à plusieurs défis communs, comme cela 
est décrit plus bas.

Régime foncier, accès au foncier et droits fonciers. La bonne réussite des politiques 
de FUP repose essentiellement sur le régime foncier, qui est défini comme la 
complexité des normes, des arrêtés et des comportements coutumiers régissant la 
propriété et la possession (location et bail) des terres, ainsi que leur accès (droits 
d’entrée et d’utilisation). La propriété légitime peut s’avérer insuffisante pour 
déterminer le régime foncier dans des milieux urbains et périurbains, ce qui est 
particulièrement vrai dans le cas des espaces ouverts. Qu’il soit légal ou coutumier 
(ou, plus généralement, les deux), un régime foncier clair est pourtant indispensable 
pour décider des possibilités que la FUP peut offrir dans un endroit donné. 

Les populations locales peuvent développer une perception différente des 
régimes fonciers en fonction des droits coutumiers et des systèmes de propriété 
définis par l’État.  Les personnes ne sont généralement pas prêtes à planter et 
entretenir des arbres sur des terres pour lesquelles la sécurité d’occupation n’est 
pas garantie; cela concerne surtout les juridictions où le fait de planter des arbres 
est perçu comme un symbole de propriété foncière (une pratique qui est donc 
découragée par les propriétaires légitimes).

Il n’existe pas de schéma pour résoudre les conflits fonciers, mais des méthodes 
efficaces s’appuient sur les systèmes fonciers existants et s’adressent à des 
plateformes solides pour la négociation des conflits (encadré 11). 

Croissance et intensification urbaines: villes résilientes et forêts urbaines. 
L’urbanisation accélérée des dernières années a profondément modifié la vocation 
des terres et les paysages à l’intèrieur et autour des villes. La population 
urbaine augmente rapidement partout dans le monde, entraînant une ultérieure 
intensification urbaine qui menace de plus en plus les espaces verts. 

Les modèles traditionnels d’urbanisation conduisent à l’expansion tentaculaire, 
qui mine l’efficacité de la vie urbaine et peut conduire à la marginalisation des 
populations les plus pauvres dans des bidonvilles ou des établissements sauvages 
très denses. D’un autre côté, le processus d’urbanisation – surtout en Afrique et 
en Asie, où la plupart de la croissance démographique mondiale a lieu – constitue 
une opportunité majeure pour la durabilité, si les politiques adéquates sont mises 
en place. Une urbanisation bien planifiée peut accroître la résilience des villes 
– c’est‑à‑dire, des villes qui ont la capacité d’absorber les chocs et les menaces pesant 
sur les infrastructures et les systèmes sociaux, économiques, environnementaux et 
techniques de manière à maintenir les mêmes fonctions, structures, systèmes et 
identités.

De nouveaux modèles d’urbanisation – comme les modèles de «ville compacte», 
de «ville nouvelle» et de «ville polycentrique» – sont développés pour régler les 
problèmes d’urbanisation et augmenter la résilience (encadré 12); la FUP est une 
composante importante de ces modèles d’urbanisation.
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ENCADRÉ 11. 

Deux moyens possibles de régler les conflits fonciers

Méthode progressive. Il est souvent conseillé d’exploiter et de favoriser l’évolution 

progressive des systèmes traditionnels d’administration des terres, imposant des exigences 

minimales en ce qui concerne le caractère inclusif et la sécurité des droits, plutôt que 

d’établir de nouveaux systèmes formels. Cet aspect est très important pour les terres 

collectives et de propriété commune, qui jouent un rôle important pour les moyens 

d’existence des populations locales. Comme le suggèrent les Directives volontaires pour 

une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches 

et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale (FAO, 2012a,b,c), les 

administrations locales pourraient envisager l’utilisation de mécanismes coutumiers et 

d’autres mécanismes locaux fournissant des moyens équitables, fiables, sexospécifiques, 

accessibles et non discriminatoires de résoudre rapidement les contentieux sur les droits 

fonciers des terres, des pêches et des forêts.

Source: FAO (2012)

Méthode communautaire. La création de plateformes pour la négociation des différends, 

ou la fourniture d’assistance et de conseils juridiques, peuvent jouer un rôle important 

dans la résolution des problèmes fonciers et dans l’amélioration de la démocratie ou de 

l’autonomisation des communautés. Il peut être difficile de développer une démarche 

communautaire pour accéder à la terre, mais les résultats seront incroyablement positifs. 

Dans le bidonville Morivia de Medellín, en Colombie, les négociations entre la communauté 

locale et la municipalité ont entraîné une amélioration et une régularisation du quartier 

comportant, outre des droits fonciers plus clairs, la plantation d’arbustes ou d’arbres 

d’ornement. 

Source: Betancur (2007)

ENCADRÉ 12. 

Telford ville nouvelle

Lorsque la nouvelle ville de Telford (la «ville-forêt») a été créée au Royaume-Uni dans les 

années 1960, les urbanistes avaient imaginé un paysage veiné de surfaces boisées, de parcs 

et d’espaces verts. La vision pionnière d’un «réseau vert» a été concrétisée en plantant près 

de 6 millions d’arbres et 10 millions d’arbustes. Outre la régénération naturelle des anciens 

terrains industriels et miniers, ces plantations ont créé un paysage urbain dans lequel les 

personnes ont pu cohabiter avec la vie sauvage et ont relié les collines de Wrekin et d’Ercall, 

dans l’ouest, au fleuve boisé Severn, dans le sud.  Malheureusement, ce réseau vert est 

menacé. La population de Telford devrait s’élever à 200 000 habitants d’ici une génération 

(plus que dans les villes d'Oxford et de Newcastle aujourd’hui), ce qui exercera une forte 

pression sur les espaces sauvages de la ville. . 

Source: Simson (2000)
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Combler le fossé entre les villes et les campagnes. Pour assurer un développement 
national plus cohésif, les décideurs doivent remédier à la fracture croissante (sur 
le plan des infrastructures et du patrimoine, par exemple) qui sépare les milieux 
urbains des milieux ruraux. Il faudrait mettre en place des politiques suffisamment 
incitatives pour s’assurer que les infrastructures des zones périurbaines et rurales 
font l’objet des investissements nécessaires, notamment dans le domaine de 
l’énergie, du transport, de la technologie de l’information et de la communication, 
en vue d’augmenter la productivité des populations rurales et de leur fournir (aux 
hommes comme aux femmes) un accès adéquat aux marchés, aux emplois et aux 
services publics.

Les infrastructures vertes peuvent constituer la base des liens entre ville et 
campagne, dans lesquelles des éléments paysagers interdépendants sont gérés 
de manière cohésive pour parvenir à une durabilité de long terme. La FUP a 
un rôle indispensable à jouer pour assurer la continuité des caractéristiques 
environnementales naturelles à travers le développement et la gestion des corridors 
de transition reliant les villes aux zones rurales environnantes (encadré 13). 

Favoriser des processus multipartites. Le caractère de plus en plus multiculturel 
des sociétés urbaines créé des défis et ouvre des possibilités pour les forestiers 
urbains et les responsables des politiques en matière de FUP. Les zones de 
forêt urbaine relativement petites doivent répondre à une très forte demande 
de services écosystémiques et subissent souvent des pressions quant à leur 
conversion à d’autres utilisations plus rémunératrices. Les stratégies de FUP 
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sont probablement plus efficaces et répondent mieux aux problèmes sociaux 
contemporains lorsqu’elles favorisent l’inclusion sociale et la participation des 
communautés ethniques défavorisées et des collectivités marginales, comme les 
populations démunies ou sans abri (encadré 14).

ENCADRÉ 13. 

Lignes directrices d’ONU-Habitat sur la planification urbaine et territoriale

Le programme ONU-Habitat s’efforce de favoriser les liens entre villes et campagnes, 

y compris à travers les Lignes directrices internationales sur la planification urbaine et 

territoriale (LDI-PUT). Ces directives, publiées en 2015, constituent un cadre de référence 

pour l’amélioration des politiques, des stratégies et des plans en vue de promouvoir 

des villes et des territoires qui soient plus compacts et socialement inclusifs, davantage 

intégrés et connectés, tout en favorisant le développement urbain durable et la résilience 

aux changements climatiques. Les LDI-PUT complètent deux ensembles de lignes 

directrices qui ont été adoptés par le conseil d’administration d’ONU-Habitat: les lignes 

directrices internationales sur la décentralisation et le renforcement des autorités locales 

(2007) et les lignes directrices internationales pour l’accès aux services de base pour tous 

(2009). Ces lignes directrices ont servi de référence dans de nombreux pays pour catalyser 

des réformes politiques et institutionnelles, ainsi que pour établir des partenariats.

Source: ONU-Habitat (2015)

ENCADRÉ 14. 

Projet de foresterie urbaine à Kumasi, Ghana

En présentant le projet de foresterie urbaine de Kumasi, en mai 2014, le maire a indiqué 

que les habitants de Kumasi devront se résoudre à planter et à entretenir au moins 

un arbre chacun. La plantation d’arbres, baptisée «Mon arbre et moi», et le slogan 

«Rendons Kumasi verte», a pour objectif d’inciter les écoliers et les familles à planter 

plus d’un million d’arbres dans les allées, les parcours d’honneur et les espaces ouverts 

d’ici à 2017. Les écoliers, les chefs et les représentants du gouvernement ont planté 

des arbres ensemble pour marquer le début du projet. L’Assemblée métropolitaine de 

Kumasi, le GIZ, la Banque d'Afrique, et les supermarchés Melcom se sont engagés à 

fournir une aide financière, des plants et d’autres matériaux de plantation. Une équipe 

d’experts a été établie à l’Université de science et technologie de Kwame Nkrumah 

(KNUST) pour faire le suivi du projet. D’autres partenaires, dont l’Institut de recherche 

forestière du Ghana, l’Institut pour les ressources renouvelables de la KNUST, et le 

Service de l’éducation du Ghana, apportent leur assistance technique. Les médias sociaux 

– notamment le profil Facebook de l’Assemblée métropolitaine de Kumasi – assurent 

une communication et une information permanentes, et encouragent la participation 

des parties prenantes.

Source: Assemblée métropolitaine de Kumasi (2014)
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Budgets et création de revenus. Les fonds alloués à la gestion des espaces urbains 
verts – bien que ne représentant typiquement qu’une partie infime du budget total 
d’une ville – subissent souvent des pressions, qui sont exacerbées par la difficulté 
de monétiser de nombreux avantages procurés par les forêts urbaines. Les 
responsables des politiques et les gestionnaires des forêts urbaines doivent donc 
se montrer inventifs dans le repérage de mécanismes de financement de la FUP 
et d’instruments politiques pour augmenter les revenus générés cette dernière. Ils 
pourront, par exemple, envisager des sources extérieures de financement comme 
les subventions des gouvernements centraux, des fondations, des associations 
et des organisations caritatives, ou comme le parrainage par le secteur privé 
(encadré 15).

ENCADRÉ 15. 

Partenariats public-privé pour la gestion des forêts urbaines

Les partenariats public-privé pour la gestion des forêts urbaines ne concernent 

souvent que la plantation et l’entretien des espaces verts lorsque des entrepreneurs 

privés travaillent pour les autorités publiques. Aux États-Unis d'Amérique, des 

partenariats plus stratégiques, au sein desquels les organismes voués à la conservation 

ou les sociétés fiduciaires cogèrent les grands parcs urbains, ont été développés dans 

plusieurs villes; c’est le cas, par exemple, du Central Park à New York  et du Golden 

Gate Park à San Francisco. Ces partenariats public-privé se pratiquent moins en 

Europe, bien qu’il y ait des exceptions comme le Woodland Trust au Royaume-Uni, 

ou les organisations pour la conservation de la nature aux Pays-Bas, qui possèdent ou 

gèrent des surfaces boisées.

Sources: Drayson et Newey (2014); Buijs et al. (2016)
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CADRE JURIDIQUE 
Il existe une gamme étendue de normes, de lois et de règlements concernant les 
forêts urbaines et les autres espaces verts; et la différence entre le statut juridique 
des arbres, des forêts et d’autres infrastructures vertes est énorme.

Lorsqu’une ville ou une communauté urbaine décide d’introduire ou de revoir 
l’ensemble de normes régissant la FUP, il est important d’examiner les lois et les 
règlements existants aux différents échelons de la gouvernance.

Rôle des institutions internationales dans les cadres juridiques
Il n’existe pas d’accord mondial contraignant qui traite spécifiquement de la 
FUP, mais de nombreux programmes internationaux et conventions exercent une 
influence dans ce domaine. Les organismes internationaux peuvent jouer deux 
rôles importants – celui de la facilitation et celui de l’accompagnement – dans le 
développement des cadre juridiques de la FUP.

1)	Facilitation. La FAO, le programme ONU-Habitat, le Programme 
des Nations unies pour l’environnement (PNUE), l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), 
le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) et 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ont tous mis en place des 
actions et des programmes qui sous-tendent les politiques et les lois locales 
sur l’environnement urbain. De nombreux partenariats internationaux et 
régionaux concernant les villes – comme le Partenariat pour des villes plus 
vertes du PNUE et d’ONU‑Habitat; l’Initiative pour des villes résilientes du 
Conseil international pour les initiatives écologiques communales (ICLEI); 
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l’Initiative pour des villes intelligentes de l’Institut des ingénieurs électriciens 
et électroniciens; Sisters Cities International; et le Partenariat pour des villes 
et des communautés intelligentes de la Commission européenne – assurent 
la promotion de programmes, de bonnes pratiques et de mesures incitatives 
pour une gouvernance intelligente des environnements urbains. 

2)	Accompagnement. Il existe un certain nombre de conventions, de 
protocoles, et d’accords internationaux contraignants et non contraignants 
pour guider les actions des administrations centrales et locales liées à la 
FUP. Les principales conventions contraignantes sont: la Convention 
sur la diversité biologique (CDB) et les protocoles connexes (y compris 
la Convention de Ramsar), qui se rapportent à l’utilisation des terres, la 
gestion des forêts et des arbres, la biodiversité urbaine, la conservation des 
habitats et des ressources génétiques; la Convention des Nations Unies sur 
la lutte contre la désertification (CNULCD), concernant les mesures pour 
enrayer la dégradation des terres et la sécheresse; et la Convention-cadre sur 
les changements climatiques (CCNUCC), concernant les mesures prises 
pour contrôler les émissions de gaz à effet de serre, le boisement urbain et 
périurbain, la gestion des forêts et le changement d’affectation des terres. 
Pour être efficaces, ces conventions doivent être ratifiées par les pays et 
incorporées dans les lois nationales. Parmi les instruments non contraignants, 
on trouve: les ODD; les normes sanitaires de l’OMS; la résolution d’ONU-
Habitat sur le développement urbain durable; et le Chapitre 11 d’Action 21. 
Les organismes internationaux ont élaboré un éventail de lignes directrices 
importantes, comme celles qui concernent les régimes fonciers, les paysages, 
les forêts, les établissements urbains et les changements climatiques; ces 
directives fournissent des cadres de référence qui aident dans la formulation 
de lois sur les forêts urbaines et les autres infrastructures vertes. 

Lois nationales
Les lois de niveau national s’appliquent généralement à la propriété forestière, 
aux droits d’exploitation et aux normes de gestion, mais il existe quelques cas où 
elles s’appliquent spécifiquement aux forêts urbaines. Le plus souvent, les lois 
nationales relatives à la foresterie et à l’environnement établissent des principes 
généraux et contribuent à l’élaboration d’un cadre juridique sur les forêts et les 
autres espaces verts au niveau urbain de la gouvernance. Les cadres juridiques 
relatifs à d’autres secteurs pouvant influencer les lois de FUP au niveau national et 
sous-national incluent les cadres portant sur:

•	 la foresterie, l’agriculture, l’agroforesterie et la pêche; 
•	 la réduction du recul de la forêt; 
•	 le développement urbain; 
•	 l’utilisation des terres et la propriété foncière; 
•	 les équipements et les travaux publics; 
•	 la protection de la nature et des paysages; 
•	 le contrôle de l’érosion et la protection des bassins versants; 
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•	 la décentralisation; 
•	 les mesures incitatives et d’appui pour les collectivités locales.
La mesure dans laquelle les cadres juridiques nationaux sur la FUP s’imposent 

au niveau sous-national ou municipal varie selon le contexte. 

Lois municipales
Les lois locales sur les forêts urbaines sont souvent liées à la désignation d’espaces 
verts à des fins spécifiques, tels que les parcs urbains, les aires protégées, les arbres 
des rues, les ceintures vertes, les jardins botaniques ou historiques, les arbres 
des établissements scolaires, les jardins et les forêts, les paysages de poche, et les 
cimetières. Elles peuvent se référer à – et régir – la gestion des terres de propriété 
publique et privée incluant des composantes de FUP. Les politiques, les lois et les 
règlements peuvent conférer des pouvoirs; donner des indications; préciser des 
droits, des responsabilités et des normes minimales; ou réglementer les activités 
humaines ayant des effets sur les ressources. Plus spécifiquement:

•	 Les politiques établissent des principes et des lignes directrices pour les 
décisions, les actions, les lois et les règlements futurs, et donnent un aperçu 
de l’orientation générale à prendre en implantant, gérant et utilisant des forêts 
urbaines. 

•	 Les arrêtés municipaux relatifs aux arbres peuvent conférer des pouvoirs, 
établir les conditions et les mesures nécessaires, donner des indications, 
fixer des normes, identifier les agents responsables des activités de gestion, 
et fournir des incitatifs pour la préservation de forêts urbaines saines, 
vigoureuses et bien gérées. Les plus répandus sont les arrêtés municipaux 
sur les arbres des rues, les arrêtés municipaux sur les arbres de protection 
(dont les mesures compensatoires pour dommages), les arrêtés municipaux 
et les règlements sur la préservation des arbres, et les arrêtés municipaux sur 
les sites (protéger une vue pittoresque des arbres des propriétés voisines qui 
pourraient la cacher). 

•	 Les autorisations sont généralement définies dans les arrêtés municipaux 
sur les arbres et peuvent concerner les arbres publics et les arbres privés. 
Elles règlent des problèmes relatifs à l’abattage des arbres, à la greffe et à 
l’empiètement des constructions sur les aires de protection des arbres. 

•	 Les normes et les spécifications sont des directives sur le rendement 
professionnel, y compris la plantation, l’entretien et la protection des arbres. 
Les normes et les spécifications devraient se référer à un site particulier afin 
de mieux convenir aux circonstances locales. 

•	 Dans de nombreux pays, la réglementation est entravée par les droits 
de propriété privée, et les municipalités n’ont souvent pas les moyens 
suffisants pour réglementer le comportement des propriétaires. Elles peuvent 
toutefois utiliser des incitatifs financiers comme l’allègement fiscal et les 
subventions pour encourager des comportements positifs, et subventionner 
les propriétaires fonciers et les propriétaires d’arbres qui gèrent leurs 
propriétés dans l’intérêt public. ©
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En général, les municipalités réglementent les forêts urbaines à travers des 
normes qui ont été créées et modifiées dans le temps; parfois, toutefois, les lois 
et les règlements nationaux ou sous-nationaux supplantent la capacité de la 
communauté locale à contrôler et à gérer les arbres sur les terres publiques et 
privées. Pour finir, il conviendrait d’élaborer des lois liées à la FUP qui s’ajustent 
aux circonstances locales.
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PLANIFICATION, CONCEPTION ET GESTION
Dans le milieu bâti, des forêts et des arbres florissants et en bonne santé nécessitent 
une planification, une conception et une gestion attentives pour atteindre leur plein 
potentiel économique, social et écologique. 

Continuum planification-conception-gestion
Les villes vertes du futur seront le fruit de toutes les mesures prises – ou non prises 
– aujourd’hui. Ces mesures (ou non-mesures) sont prises dans un cadre dynamique 
comportant un processus de planification, une phase de conception et une phase de 
mise en œuvre (gestion permanente). La planification, la conception et la gestion 
sont donc les trois éléments d’une procédure dans laquelle les interactions et les 
retours continus d’information peuvent optimiser l’exécution des décisions et des 
mesures adoptées (figure 4).

Les distinctions entre planification, conception et gestion de la FUP sont 
souvent nuancées.  Les villes sont des systèmes adaptatifs en évolution, tout 
comme les forêts urbaines; c’est pourquoi les activités de planification doivent 
interagir avec les activités de conception et de gestion pour conserver l’adaptabilité 
du système urbain. Ainsi, un environnement propice à la FUP devrait encourager 
l’interaction et l’apprentissage mutuel dans le continuum planification-conception-
gestion.

Planification 
La planification urbaine contemporaine part du principe que l’environnement 
accueille la ville plutôt que le contraire. Elle s’intéresse au développement des 
espaces ouverts et à la revitalisation de zones existantes dans une ville; elle 
comporte l’établissement d’objectifs, la collecte et l’analyse de données, l’obtention 

Plani�cation à long terme

Processus initial de plani�cation

Cycle de gestion de la FUP

Gestion adaptative de la FUP

Conception de la FUP

FIGURE 4. 
Continuum planification-conception-gestion
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de prévisions, la conception, la réflexion stratégique et la consultation publique.
 Les stratégies de planification municipales devraient accorder la priorité aux 

forêts urbaines de façon à maximiser les avantages procurés par les arbres ou les 
infrastructures vertes et à réduire les coûts des infrastructures grises (encadré 16).

Les nombreux paysages et espaces ouverts d’une ville sont des atouts qui 
confèrent une identité propre, qui améliorent la santé et le bien-être des hommes, 
et qui fournissent des services écosystémiques. Les plans sur les forêts urbaines 
devraient fournir un cadre pour des actions actives (ce qui peut être fait) et passives 
(ce qui n’est pas autorisé), ainsi que les normes qui les régissent.

Les principales étapes à suivre pour intégrer les forêts urbaines dans les 
processus de planification municipale sont:

•	 Prendre en compte la FUP dans les plans d’urbanisme. Un plan d’urbanisme 
exhaustif devrait refléter les politiques locales et fournir un cadre de mise 
en œuvre des règlements sur l’utilisation des sols (zonage et fonctions); il 
devrait en outre prendre spécifiquement en compte tous les aspects liés aux 
infrastructures vertes. Les décideurs et les planificateurs devraient veiller 
à ce que les espaces verts reçoivent une attention égale dans le processus 
de planification urbaine en tant qu’éléments du milieu bâti, et qu’ils soient 
considérés comme des composantes clés des équipements, dotant une ville de 
services écosystémiques et procurant (dans de nombreux cas) des avantages 
socioéconomiques directs et indirects.  Les plans directeurs d’une ville 
devraient définir des zones d’espace vert, préciser les fonctions de ces espaces 
verts, et fournir les fonds pour leur développement, leur entretien et leur 
conservation.  Dans la mesure du possible, il faudrait porter une attention 

ENCADRÉ 16. 

Infrastructure verte de Philadelphie, État-Unis d'Amérique

La ville de Philadelphie, aux États-Unis d'Amérique, s’efforce d’institutionnaliser 

les infrastructures vertes en tant que pratique courante pour améliorer la gestion 

des eaux d’orage et lever la pression sur le système d’égouts. Selon les prévisions, 

régler le problème du réseau d’assainissement en utilisant les infrastructures grises 

coûterait sur 10 ans 8 milliards d’USD de plus que si l’on utilisait les infrastructures 

vertes (bacs de récupération, bassins biologiques, bétons drainants, protection et 

réhabilitation des zones humides).  En outre, l’utilisation des infrastructures vertes 

devrait apporter d’autres avantages grâce à l’amélioration de la qualité de l’eau, à 

l’augmentation du piégeage du carbone, à l’amélioration de l’habitat pour la faune 

sauvage, et à la disponibilité accrue d’espaces ouverts pour les loisirs. Pour sous-

tendre cette démarche, la ville de Philadelphie a modifié son système de facturation 

des eaux pluviales, en offrant des remises aux clients qui auraient réduit la couverture 

imperméable de leur terre grâce à des solutions liées aux infrastructures vertes. 

Sources: EKO Asset Management Partners et al. (2013); EPA (2010)
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particulière à l’utilisation des infrastructures vertes, plutôt qu’à celle des 
infrastructures grises, en adoptant des démarches fondées sur la nature pour 
s’occuper, par exemple, de l’écoulement des eaux d’orage ou du traitement 
des eaux usées, ou pour économiser l’énergie et pour améliorer la santé 
humaine. 

•	 Encourager le dialogue entre la FUP et d’autres éléments de planification.  
Dans la mesure du possible, les plans urbains devraient établir des liens 
importants entre les forêts urbaines et d’autres aspects de ces plans. Les arbres 
des rues pourraient être pris en compte dans le volet transport, par exemple, et 
les parcs urbains pourraient être pris en compte dans le volet développement 
économique (les parcs urbains sont souvent le théâtre de festivals d’arts et de 
spectacles qui attirent les touristes et renforcent les économies locales). Le fait 
de mettre en correspondance les éléments liés à l’utilisation des terres peut 
aider à déterminer les risques, comme ceux que les aménagements planifiés 
représentent pour les forêts urbaines, et les mesures correctives devant 
minimiser ces risques. La présence, par exemple, de ressources forestières 
importantes dans une zone supposera l’étude des conditions précisées dans 
les permis de construire. Des solutions doivent être recherchées pour réunir 
le personnel de services importants (comme les travaux publics, les parcs 
et la planification) et d’autres parties prenantes (comme les promoteurs et 
les écologistes) dans le processus de planification en vue de collaborer à la 
rédaction de plans stratégiques, sectoriels et opérationnels.

•	 Inclure une grille d’évaluation ou des directives sur la FUP dans les 
normes techniques et législatives des stratégies de développement urbain. 
Pour incorporer la FUP dans la planification et la gestion urbaine, il faut 
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adopter une approche intégrée qui reconnaisse les différentes dimensions et 
échelles des problèmes et possibilités de l’environnement urbain. Le contexte 
environnemental, la densité de population, les aspects physiques et écologiques, 
les priorités ou les enjeux sociaux et économiques, et les niveaux d’autonomie 
des processus décisionnels des villes peuvent varier considérablement. Une 
liste de vérification des indicateurs, des actions et des réalisations peut faciliter 
la tâche de délibération, d’évaluation et d’incorporation des services procurés 
par les forêts urbaines dans les stratégies de développement des villes (encadré 
17). Les systèmes de suivi des plans forestiers urbains les plus réussis sont ceux 
qui peuvent être incorporés dans des opérations ordinaires d’entretien.

•	 Adopter une approche de gestion adaptative des ressources forestières 
urbaines. Jusqu’à une époque récente, la planification urbaine suivait surtout 
une méthode descendante, ce qui conduisait à l’élaboration de documents 
et de normes inflexibles. Aussi, l’application effective d’un plan nécessitait 
de dérogations constantes, ce qui provoquait des retards d’exécution et des 
conflits. Une approche de gestion adaptative (voir page 52), comportant 
un suivi et une évaluation réguliers, permettra de faire évoluer rapidement 
et de manière appropriée les plans urbains en fonction des besoins des 
communautés urbaines.

ENCADRÉ 17. 

Critères et indicateurs pour la planification et la gestion stratégique  
des forêts urbaines au Canada

Les municipalités de Oakville et d’Ajax, au Canada, ont incorporé un ensemble de 

critères et d’indicateurs pour la planification et la gestion stratégique des forêts 

urbaines dans leurs plans de gestion stratégique à long terme des forêts urbaines 

(respectivement en 2008 et 2010).

Ces critères et indicateurs fournissent un ensemble normalisé de 25 mesures de 

rendement avec pour but d’aider les gestionnaires à évaluer l’efficacité de leurs 

approches de la gestion des forêts urbaines et de les guider dans l’amélioration des 

activités de conservation des ressources forestières urbaines. Les critères couvrent trois 

principaux domaines: 1) les ressources végétales; 2) le cadre communautaire; 3) la 

gestion générale. Cet ensemble de mesures de rendement peut s’appliquer à tous les 

stades de la gestion forestière urbaine, depuis la détermination des objectifs jusqu’à 

la communication avec les parties prenantes. Au regard de  cette expérience positive, 

l’outil a été adopté par d’autres municipalités comme modèle pour l’élaboration de 

plans semblables.

Sources: Kenney, van Wassenaer et Satel (2011); Clark et al. (1997)
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•	 Planifier l’entretien à long terme des forêts urbaines. Le temps est un 
élément crucial de la planification. En général, les plans urbains couvrent 
plusieurs années, mais les arbres (et les forêts) peuvent vivre pendant des 
siècles. Pour intégrer les forêts urbaines dans la planification urbaine, il est 
fondamental d’adopter une perspective à long terme de leur gestion, de leur 
entretien et de leur conservation. 

Conception
La conception devrait toujours transformer un espace public en lieu convivial: la 
conception de forêts urbaines et d’autres espaces verts est l’art de créer des lieux de 
vie durables qui soient bons pour les gens et bons pour la nature. Une bonne forêt 
urbaine ou autre espace vert suscitera un sentiment de bien-être chez les membres 
d’une communauté et répondra à leurs besoins tout en améliorant la durabilité et 
la qualité environnementale de ce lieu.

La conception des forêts urbaines ne se limite pas à la création de nouvelles 
forêts mais elle implique aussi le réaménagement des forêts existantes; les 
interventions visant à améliorer les espaces verts existants pour fournir de 
nouveaux services et équipements; le renforcement de leur durabilité; et la remise 
en question ou le réaménagement du paysage urbain plus vaste. En remettant 
en question la conception, l’architecture, le transport et la planification urbaine, 
il est possible de transformer les villes et les paysages urbains en «écosystèmes 
urbains» qui, entre autres, favorisent l’adaptation aux changements climatiques et 
l’atténuation de leurs effets.

La conception efficace d’espaces verts suppose la création de synergies entre 
les aspects sociaux, biologiques et physiques des forêts urbaines. Les espaces verts 
attireront les populations locales de manière plus efficace s’ils sont intégrés dans un 
paysage urbain plus vaste. Chaque espace vert, donc, devrait faire partie intégrante 
de l’infrastructure verte d’une ville en fournissant un éventail d’environnements 
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ou d’expériences pour la communauté et un ensemble complémentaire pour ses 
éléments architecturaux. La conception d’espaces urbains calmes, sûrs, propres et 
verts peut améliorer considérablement la qualité de vie des habitants d’une ville.

Concevoir une forêt urbaine: de quoi s’agit-il et comment faire? Tout processus 
de conception d’une forêt urbaine devrait commencer par l’identification de 
l’endroit le plus approprié. Il existe trois principaux types d’emplacements urbains 
ou périurbains dans lesquels on peut trouver des forêts ou des arbres:

1)	 les arbres des rues ou dans les places, les parkings et les autres «espaces gris» 
à surface étanche; 

2)	 les arbres dans les parcs et les autres espaces verts, comme les bandes 
continues de terrain, les cours, les jardins et les zones commerciales; 

3)	 les peuplements, les parcelles et les autres groupes d’arbres qu’on peut 
qualifier de «surfaces boisées», de «bois» ou de «forêts». 

Tous les acteurs potentiels d’une communauté devraient être consultés en 
concevant une forêt urbaine afin qu’elle reflète pleinement leurs besoins, leurs 
exigences et leurs attentes; le processus de conception devrait être suffisamment 
flexible pour s’adapter aux résultats de la consultation.  Il est également très 
important de s’assurer que la conception d’une forêt urbaine: 

•	 favorise le confort social des utilisateurs en répondant aux besoins de la 
communauté; 

•	 soit compatible avec les caractéristiques spécifiques du site; 
•	 crée des endroits dans lesquels les arbres peuvent fleurir et offrir leur gamme 

complète d’avantages sans causer d’inconvénients; 
•	 contribue à la réalisation des ODD. 

Être compétent, rester créatif: le caractère de la conception des forêts urbaines. 
Mettre le bon arbre au bon endroit est une règle de conception des forêts urbaines 
simple mais efficace. Une forêt urbaine saine repose sur une compréhension 
claire des caractéristiques environnementales (climat, sol, biologie, écologie), 
infrastructurelles (relations avec les infrastructures naturelles et artificielles) et 
socioculturelles (préférence, perceptions, besoins et attitudes de la communauté) 
du site.

Une forêt urbaine bien conçue refroidira les habitations pendant l’été et 
atténuera les vents d’hiver; poussera bien dans les conditions locales; et améliorera 
l’esthétique et la santé du cadre de vie. En outre, elle n’interagira pas de manière 
négative avec les autres infrastructures comme les lignes de transport électrique ou 
les bâtiments.

La conception des forêts urbaines ou d’autres espaces verts suppose d’élargir 
les connaissances et les capacités techniques (en écologie appliquée, architecture 
des paysages, sociologie et économie) en d’un processus créatif pour lequel les 
principaux objets de conception sont des organismes vivants qui évoluent dans le 
temps. Le processus de création concrétise la planification d’une forêt urbaine et 
prépare le terrain d’une gestion durable à long terme.
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Les dimensions de la conception d’une forêt urbaine La conception d’une forêt 
urbaine présente six dimensions. Les dimensions sociale, fonctionnelle, écologique 
et économique interagissent avec la dimension perceptive dans le temps pour 
fournir des services écosystémiques et d’autres avantages (figure 5). Chacune des 
six dimensions est examinée plus bas.
1)	 Dimension perceptive. Cette dimension concerne la manière dont les 

personnes voient l’environnement et les lieux d’expérience. Le confort et 
l’image sont des facteurs essentiels pour l’utilisation d’un lieu. Le sentiment 
de sécurité et de propreté, le contexte physique, et les caractéristiques ou 
le charme d’un endroit occupent une place prioritaire dans les esprits – en 
même temps que des aspects plus tangibles comme le 
fait de pouvoir s’asseoir confortablement. Une forêt 
urbaine bien conçue devrait

•	souligner l’identité, la structure et l’importance 
du lieu; 

•	créer des distinctions et des espaces thématiques 
se rapportant aux besoins spécifiques de la 
communauté, ainsi qu’à ses rêves et à ses désirs; 

•	créer ou renforcer l’esprit des lieux. 
L’ «esprit des lieux» concerne le lien émotionnel 

que les personnes développent avec un endroit dans 
le temps. La connaissance du contexte culturel, historique et géographique 
dans lequel les significations, les valeurs et les interactions sociales se forment 
est essentielle pour le développement d’un esprit des lieux.

La dimension 
perceptive
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FIGURE 5. 
Dimensions de la conception d’une forêt urbaine

La conception d’une forêt 
urbaine devrait prendre 

en compte la manière dont 
l’environnement stimule les 

cinq sens – l’ouïe, la vue, 
l’odorat, le toucher et le 

goût.  Elle devrait considérer 
les besoins physiques et 

psychologiques, ainsi que les 
désirs, d’une communauté.
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2)	 Dimension socioculturelle. Les éléments et les processus culturels, sociaux, 
physiques et écologiques déterminent les préférences, les opinions et les 
utilisations à l’égard des forêts urbaines dans une communauté. Afin de 
répondre aux besoins des utilisateurs, les paysages devraient être conçus pour 
permettre aux personnes de se familiariser avec les espaces verts selon leur 

propre rythme. L’emplacement d’une forêt urbaine peut 
influencer fortement les personnes qui en profitent, 
la fréquence avec laquelle elles en profitent, ainsi que 
le moment de la journée qu’elles préfèrent. Sa taille 
influence le type d’expériences vécues par les visiteurs: 
les forêts petites peuvent être utilisées comme refuge 
pour la contemplation et représentent une possibilité, 
pour les enfants, de vivre des aventures; les forêts plus 
grandes peuvent accueillir de nombreuses fonctions et 
offrir une «expérience en milieu sauvage». La structure 

de la végétation peut provoquer un sentiment d’enfermement ou de protection, 
mais une structure ouverte est généralement préférée dans les milieux urbains.  
La présence d’eau, de paysages ouverts, de pelouses et d’autres endroits pour 
se rencontrer, se détendre et pratiquer des sports peut assurer le succès social 
d’une forêt urbaine. Tous ces éléments sont interconnectés avec les cultures 
locales et les attitudes individuelles ou communautaires. 

3)	 Dimension écologique. La conception des forêts urbaines devrait adopter 
des principes écologiques à différentes échelles – construction municipale 
(macro-échelle), de quartier (méso-échelle) et individuelle (micro-échelle) – 
englobant les diversités structurelles, des espèces et géographiques ainsi que la 
connectivité des habitats. Par exemple, les parcelles et les corridors forestiers 
dans les paysages urbains et périurbains peuvent servir de «tremplin» pour 
les espèces migratrices, reliant les forêts urbaines aux forêts des paysages 
adjacents.  L’âge, la taille et la composition des espèces des forêts urbaines 
ont aussi des effets importants sur les communautés végétales et animales. 

Éléments de la dimension perceptive: ordre et variété; unité; diversité; esprit des 

lieux (genius loci); perception intégrale (vue, odorat, goût, son, toucher et mémoire); 

aspects psychologiques; capacité de répondre aux besoins et aux désirs (loisirs, 

ombre, bois et nourriture).

Les concepteurs des forêts 
urbaines devraient mener 
des analyses de préférence/
perception. La conception 

participative et collaborative 
est une étape cruciale pour le 

développement de la dimension 
socioculturelle d’une forêt 

urbaine. 

Éléments de la dimension socioculturelle:  Les éléments sont: les préférences 

d’utilisation et des utilisateurs;  l’analyse des perceptions et/ou des préférences; 

l’interprétation; l’éducation; la participation de la communauté aux processus de 

conception. Les aspects physiques pouvant renforcer la dimension sociale sont: la 

distance; la taille; la forme; les chemins forestiers; la variété de la structure forestière; 

l’intimité; l’accessibilité; l’eau; les pelouses; les paysages ouverts.
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La compréhension de la variation des écosystèmes 
forestiers est fondamentale pour la création de forêts 
urbaines avec des caractéristiques «naturelles». Trois 
méthodes possibles permettent de concevoir la 
dimension écologique des forêts urbaines: 1) la 
méthode de la succession écologique (laissez-faire), 
où les écosystèmes naturels se développent seuls; 2) 
la conception proche de la nature, qui implique un 
degré d’intervention et de gestion à mesure que les 
arbres et les forêts se développent, mimant les processus écologiques; 3) la 
construction artificielle, dans laquelle les éléments d’une forêt urbaine sont 
conçus sans être trop en rapport avec les écosystèmes naturels.

4)	 Dimension fonctionnelle. Les forêts urbaines peuvent remplir de multiples 
fonctions dans les milieux urbains en procurant une 
vaste gamme d’avantages économiques, sociaux et 
environnementaux. Il est donc fondamental, pour le 
processus de conception, de concilier les demandes 
contradictoires sur les forêts urbaines et d’adopter 
une approche multifonctionnelle. Les conflits sur 
les forêts urbaines entre les adeptes des activités de 
loisir et les écologistes, par exemple, sont courants et 
doivent donc être gérés et, si possible, résolus. De la 
même façon, il est possible de déterminer les besoins 
et les préoccupations spécifiques des communautés 
locales dans les forêts urbaines, ou d’identifier les éventuels conflits, en 
organisant des consultations, des enquêtes et des conversations informelles 
multipartites, ou en témoignant des activités réalisées. 

Éléments de la dimension écologique: espace ouvert et bois mort ou mourant;  

richesse en espèces arborées; variabilité de la partie aérienne; classe d’âge des arbres 

et conservation des arbres remarquables; structure et végétation de la lisière; zones 

riveraines et habitats aquatiques; ressources artificielles comme les nichoirs; mosaïque 

d’espaces grands et petits; clusters de parcelles forestières; prédominance d’arbres et 

d’arbustes indigènes; sous-bois surtout à la lisière de la forêt; corridors de transition.

Éléments de la dimension fonctionnelle: multifonctionnalité; capacité de 

charge; aspects sylvicoles et de gestion; conciliation des demandes contradictoires; 

groupes d’intérêt; aspects récréatifs; aspects historiques; mouvement humain; 

confort; besoins et attentes; produits forestiers (ligneux et non ligneux, y compris les 

denrées alimentaires); participation active et passive.

La conception d’une 
forêt urbaine qui utilise 
des principes écologiques 
contribuera à la résilience 
et à la durabilité des villes 

tout en fournissant une 
gamme étendue de services 

écosystémiques.

Les forêts urbaines peuvent 
remplir plusieurs fonctions, 

et les utilisateurs ont souvent 
des intérêts différents et 

parfois contradictoires. En 
concevant une forêt urbaine, 

il est fondamental de 
consulter les parties prenantes 

pour réduire les risques 
de conflits.
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5)	 Dimension économique. La dimension économique comprend quatre 
éléments: 

a)	la valeur économique (pas forcément monétisée) des services 
écosystémiques générés par la FUP; 
b)	les vertus perçues – comme l’indique, par exemple, la volonté 
de payer pour des bienfaits microclimatiques (les forêts urbaines 
apportent de l’ombre et font fonction de brise-vent) ou sonores (les 
forêts urbaines font fonction de barrière antibruit); 
c)	le rôle joué par la FUP dans la génération de revenus, d’emplois et 
de moyens d’existence (aspect très important pour les populations 
pauvres qui n’ont pas de revenus et qui utilisent les forêts urbaines 
pour subvenir à leurs besoins); 
d)	les moyens pour financer la conception et la gestion des forêts 

urbaines, y compris les coûts d’opportunité nécessaires pour destiner une 
partie des terres à un espace vert public. 
L’efficacité économique de la conception d’une forêt urbaine est fixée en 

comparant les avantages et les coûts de la forêt en question. On peut avancer 
qu’une bonne raison économique pour créer une forêt urbaine en utilisant 
une approche naturaliste, par exemple, est qu’elle peut offrir certains 
services écosystémiques à un coût inférieur à celui d’une infrastructure grise 
conventionnelle.

6)	 Dimension temporelle. Pour réussir la conception et la gestion des forêts 
urbaines il est fondamental de tenir compte des différents cycles temporels 
des composantes biologiques (humains, arbres, arbustes, vie sauvage et 

microorganismes) et structurelles (bâtiments et routes) du paysage. 
Étant donné la durée de vie limitée des politiques, des marchés et 
des comportements sociaux par rapport au cycle de vie des arbres 
et des forêts, les forestiers urbains devraient s’efforcer de concevoir 
des forêts qui répondent aux besoins actuels et aux pressions, et qui 
soient à la fois capables de réagir ou de s’adapter aux changements 
dans le temps. Un élément clé de la résilience et de l’adaptabilité 
des forêts urbaines est leur variété structurelle quant à l’âge, au 
profil géographique et à la distribution des espèces. Cette variété 
structurelle (et donc fonctionnelle) peut être assurée rapidement en 

plantant des arbres et des arbustes pionniers à croissance rapide ainsi que des 
arbres à croissance plus lente.

Simply designed urban 
forests may be cheaper to 

establish and maintain 
than built infrastructure 
while performing similar 
functions and generating 

income through the 
products and ecosystem 
services they provide. 

 Le temps est un aspect 
important dans la 

conception des forêts 
urbaines. Il faut parfois 
plusieurs années avant 
que les nouvelles forêts 

et les nouveaux arbres se 
développent et puissent 
remplir leurs fonctions. 

Éléments de la dimension économique: coûts de mise en œuvre; coûts de 

gestion et d’entretien; valeurs économiques des avantages; budget disponible; 

épargne; paiements en contrepartie des services fournis par l’écosystème; 

volontaires; conception simple des projets de plantation.
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Conception et gestion pour les biens et les services des écosystèmes. La conception 
des forêts urbaines prévoit généralement la fourniture d’une vaste gamme de biens 
et de produits des écosystèmes. Le cadre des services écosystémiques (services de 
soutien, de fourniture, de régulation, et culturels – voir Évaluation des écosystèmes 
pour le Millénaire, 2005) devrait servir de guide et de liste de vérification aux 
concepteurs en vue d'optimiser les avantages pour la nature et les populations.

La conception des forêts urbaines peut aussi servir d’outil pour régler le 
problème de la pauvreté urbaine. Une conception efficace des forêts urbaines et 
des autres espaces verts peut résoudre la question des droits fondamentaux de 
l’homme, tel que le droit à la terre et l’accès aux ressources comme la nourriture 
et le bois; le droit d’éviter les environnements marginaux ou fragiles qui manquent 
d’accès à l’eau salubre ou au système sanitaire; et le droit d’accéder à des lieux de 
socialisation et de loisirs.

Les concepteurs des forêts urbaines devraient s’efforcer d’établir des dialogues 
constructifs et de trouver des synergies avec les gestionnaires des autres ressources 
naturelles et des autres utilisations des terres dans les zones urbaines et périurbaines. 
Une conception efficace peut favoriser la création de villes intelligentes en 
promouvant l’intégration des infrastructures vertes, des paysages urbains, des 
aires de sport, des cours des établissements scolaires, des jardins thérapeutiques, 
de l’horticulture, de la foresterie, de l’agroforesterie et de l’agriculture. Les 
concepteurs devraient être conscients des intérêts croissants pour les «solutions 
fondées sur la nature», qui soutiennent que cette dernière est un instrument très 
utile pour relever les défis importants des environnements urbains.

Éléments de la dimension temporelle: résilience; solidité; évaluation du cycle de 

vie; continuité et stabilité dynamique des écosystèmes; modification des projets et 

des politiques d’urbanisme; continuité du patrimoine culturel/naturel. 
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Gestion
Les forêts urbaines présentent une diversité d’arbres et d’autres types de 
végétation, parfois dispersée sous forme de parcelles interconnectées au sein d’un 
paysage plus vaste avec des structures, des âges, des niveaux de risque, des droits 
de propriété, des équipements, des utilisations, des niveaux de demande, des 
histoires, des fonctions et des services à la communauté différents. Dans certaines 
zones de la forêt, il faudra probablement recourir à une gestion plus intensive, 
selon la combinaison spécifique des caractéristiques énumérées ci-dessus. Plus la 
conception initiale d’une forêt est informelle et naturelle, moins la gestion sera 
intensive.

Dans la plupart des villes, la responsabilité de la gestion des forêts urbaines 
est partagée entre différents services. Les arbres des rues, par exemple, seront 
pris en charge par le service des travaux publics alors que le service des parcs 
s’occupera des arbres dans les parcs et dans les autres espaces verts. Les services de 
planification seront chargés de délivrer les autorisations ou d’approuver les plans 
avec des répercussions sur la gestion des arbres dans les propriétés privées, et les 
inspecteurs pour la planification et la supervision de la construction contrôleront 
l’application des mesures de protection des arbres pendant les travaux de 
construction.

Les administrations municipales s’occupent généralement de gérer les arbres et 
les forêts publics, bien qu’elles délèguent parfois la gestion effective à des entités 
publiques ou privées. Dans quelques cas, les services forestiers publics nationaux 
(ou sous-nationaux) s’occupent de gérer les forêts urbaines, dans leur ensemble 
ou pour des tâches spécifiques. L’externalisation à des entreprises multiservices ou 
à des entreprises d’entretien des arbres est de plus en plus utilisée comme moyen 
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pour intégrer la gestion des arbres et des forêts dans d’autres services urbains.
Les gestionnaires des forêts urbaines doivent parfois s’occuper d’autres aspects 

de l’environnement urbain comme l’autorisation de servitude; la détérioration des 
trottoirs et d’autres matériaux inertes due aux racines des arbres; l’invasion des 
aires naturelles par les espèces exotiques; et les risques d’incendie dans l’interface 
urbain-sauvage.

Beaucoup de propriétaires immobiliers, d’associations communautaires, 
d’entreprises de services et de commerces gèrent les arbres et les forêts des 
domaines privés. Cette gestion diversifiée sur le plan social peut avoir des 
répercussions importantes pour la distribution du couvert arboré des villes, et 
risque de créer des inégalités dans la distribution des services écosystémiques.  La 
question de la justice écologique devrait donc être dûment prise en considération 
dans la planification d’une forêt urbaine.

Le plan de gestion
Il n’existe pas de plan de gestion forestière unique applicable à toutes les forêts 
urbaines parce que chaque forêt urbaine présente un ensemble de conditions 
économiques, sociales et environnementales en évolution constante. En général, 
toutefois, l’élaboration des plans de gestion forestière urbaine suit les cinq étapes 
suivantes (voir également la figure 6).
1)	 Évaluation des ressources. La première étape de la préparation d’un plan 

de gestion d’une forêt urbaine est l’évaluation des ressources, notamment 
leur histoire, leur situation et les problèmes existants. Le type et la portée 
des données varieront en fonction des objectifs de gestion (production, 
protection ou loisirs, par exemple), qui pourraient différer au sein d’un même 
paysage urbain ou entre les villes (et les pays). La portée de l’évaluation 
dépendra également de la disponibilité de fonds et de technologies, comme 
les outils de télédétection. 

Il existe plusieurs façons d’effectuer une évaluation. Il pourrait s’agir de 
simples «enquêtes pare-brise» où les données sur les arbres sont collectées 
à partir d’un véhicule se déplaçant lentement, ou d’échantillons statistiques 
d’un domaine forestier urbain collectés grâce à des images numériques.  

Outre les informations sur les espèces arborées, la taille et les conditions 
(du point de vue de l’entretien), les inventaires relatifs aux forêts urbaines 
devraient aussi inclure des évaluations sur les risques pour la santé et la 
sécurité humaines, ainsi que les conflits de gestion et d’utilisation (services 
publics et trottoirs). La santé des arbres est un paramètre important car des 
arbres pourris et tombés peuvent être dangereux pour les personnes dans 
les régions densément peuplées, ainsi que pour les infrastructures urbaines. 
Certains ravageurs des arbres, comme les chenilles processionnaires, peuvent 
aussi compromettre la santé et la sécurité humaines. Il faudrait recueillir 
des informations sur l’emplacement des arbres, la disponibilité de terres, les 
régimes fonciers, les ressources en eau et les pépinières. 
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1. ÉVALUATION DES 
RESSOURCES 

2. IDENTIFICATION DE 
LA PORTÉE ET DES 
BESOINS, ÉTAB-
LISSEMENT DES 
PRIORITÉS 

4. MISE EN ŒUVRE DU 
PLAN DE GESTION

3. ÉLABORATION DU 
PLAN DE GESTION 

5. SUIVI ET 
ÉVALUATION

• Activation de programmes de surveillance à moyen et long terme 
• Suivi et évaluation de l'établissement, de la croissance, de la composition, de la 

santé et de la qualité des forêts et des arbres, de la fourniture de services 
écosystémiques, des capacités techniques, du budget et de la participation 
communautaire

• Préparation et respect des plans de travail détaillés opérationnels 
• Clarification et contre-vérification des accords sur les responsabilités respectives 
• Mise à l'essai et réajustement des résultats des arrêtés municipaux, des 

règlements et des politiques sur les arbres 
• Mise à disposition des ressources financières nécessaires 
• Recrutement de spécialistes d'entretien des arbres et planification de 

programme de gestion communautaires 
• Développement de programmes de sensibilisation du public 
• Préparation des sites et des sols; sélection des processus de régénération; 

sélection des espèces; opérations de plantation; pépinières d'arbres et de forêts; 
entretien précoce des plantations d'arbres 

• Prise de mesures sur l'entretien des arbres, les traitements sylvicoles/arboricoles 
(soins culturaux, dépeuplement, taille), gestion de la santé des arbres et des 
forêts, gestion des risques, prélèvement d'arbres et exploitation du bois 

• Définition de l'échelle, de la durée et du type de plan de gestion 
• Description du processus d'adhésion politique et de prise de décisions 
• Garantie de données de base adéquates, d’un encadrement spécialisé, de temps, 

de financements et de la collaboration des multiples parties prenantes 
• Mise en place de l'organisation sur le plan de la durée, de l'espace, des capacités et 

des priorités des activités de gestion 
• Définition du cadre juridique et administratif 
• Réalisation d'une analyse des coûts-bénéfices et d'une évaluation budgétaire 
• Préparation d'un cadre d'action et d'un plan général de travail avec la chronologie, 

les activités, les personnes responsables ou leurs fonctions 
• Programmation des activités de vulgarisation et de sensibilisation du public, y 

compris la sécurité 
• Consolidation de l’implication communautaire dans le processus 

• Partage d'une vision; cartographie des parties prenantes; analyse des 
problèmes/solutions 

• Détermination de la portée et des besoins 
• Établissement des réalisations attendues et classement des priorités 
• Définition et partage des responsabilités de gestion 
• Identification des moyens budgétaires et de soutien 

• Évaluation des espaces verts, des arbres, des forêts, des services écosystémiques, 
des avantages et des besoins, des risques, du budget et des capitaux naturels et 
humains

• Inventaire (complet, partiel ou par échantillon) des arbres, des ressources 
forestières, des parcs et des espaces verts existants

INTÉGRER

FIGURE 6. 
Cycle de gestion des forêts urbaines
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2)	 Identification de la portée et des besoins, établissement des priorités. Les 
données tirées de l’inventaire forestier et d’autres sources d’information 
(plans d’urbanisme, enquêtes sur les impacts sociaux, par exemple) peuvent 
aider à identifier les éventuels problèmes et les besoins de gestion futurs, les 
lieux de plantation, les risques liés aux arbres, et le potentiel de production 
des biens et des services écosystémiques. Ces données servent de base pour 
les processus d’établissement des priorités qui visent à réaliser un équilibre 
approprié entre des intérêts concurrentiels légitimes. 

Le succès de la gestion des forêts urbaines dépend du soutien et de la 
participation du public. Il est donc fondamental que la communauté prenne 
part dès le début à l’établissement des priorités et à tout autre processus 
décisionnel. Pour être plus efficace, un plan de gestion des forêts urbaines 
devrait être accepté, sous-tendu et «pris en main» par tous les acteurs 
concernés par la forêt urbaine en question. Ces acteurs peuvent comprendre: 
•	 les décideurs – les membres élus ou les fiduciaires chargés des décisions 

stratégiques de haut niveau (budgets annuels) qui auront des répercussions 
sur une forêt;

•	 les gestionnaires des forêts – toutes les personnes concernées par la gestion 
et l’entretien  d’une forêt, y compris les acteurs publics et privés qui 
opèrent dans la forêt et influent sur l’accès à celle-ci, l’agrément visuel et 
la qualité de l’environnement local;

•	 les résidents locaux – les personnes qui utilisent la forêt ou qui vivent dans 
et à côté de la forêt;

•	 les bénéficiaires non-résidents – les particuliers, les groupes et les 
entreprises locales qui n’ont pas de rapport direct avec la forêt mais qui 
tirent des avantages indirects des services écosystémiques qu’elle procure. 

3)	 Élaboration du plan de gestion. Les plans de gestion pour les forêts 
urbaines peuvent différer par leur échelle (locale, urbaine, nationale ou 
régionale), leur durée (de court ou long terme), et leur type (plan-cadre 
ou plan stratégique, par exemple). Leur formulation demande de bonnes 
données de base, un encadrement spécialisé, du temps, des financements 
et la collaboration de multiples parties prenantes. En théorie, ils devront 
couvrir l’ensemble d’un domaine forestier urbain, même si (comme c’est 
presque toujours le cas) différents segments de ce domaine sont gérés par 
différents organismes. 
Un plan de gestion type d’une forêt urbaine doit comprendre les sections 
suivantes:  
•	 Antécédents/historique 
•	 Situation actuelle et problèmes concernant toutes les terres 
•	 Analyse des possibilités d’établissement d’une forêt urbaine 
•	 Cadre juridique et administratif 
•	 Objectifs SMART (spécifiques, mesurables, accessibles, réalistes, limités 

dans le temps) 
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•	 Analyse coûts-bénéfices 
•	 Budget 
•	 Établissement, entretien, protection, élimination et utilisation des arbres 
•	 Entretien des espaces verts 
•	 Activités de vulgarisation et d’éducation du public, y compris sur la 

sécurité 
•	 Processus de participation communautaire 
•	 Description du processus d’adhésion politique et de prise de décisions 
•	 Plan de travail incluant la chronologie et les personnes ou les fonctions 

responsables.

4)	 Mise en œuvre du plan de gestion. Les responsables de la mise en œuvre 
devraient adopter les mesures indiquées dans le plan de gestion en temps 
opportun et de manière efficace. Il faut élaborer des plans de travail détaillés 
en indiquant clairement les responsabilités et les mesures à prendre. 

La méthode adoptée pour mettre en œuvre le plan de gestion dépendra 
du type de système administratif et des lois, du stade de développement du 
milieu urbain, et du niveau de participation publique. Cependant, la mise 
en œuvre d’un plan de gestion comporte généralement les étapes suivantes: 
•	 définition et accord sur les responsabilités respectives des organismes 

gérant les forêts urbaines; 
•	 stipulation d’arrêtés municipaux, de règlements et de politiques relatifs 

aux arbres; 
•	 mobilisation des ressources financières nécessaires; 
•	 recrutement d’arboristes spécialistes de l’entretien des arbres et préparation 

des programmes de gestion communautaire; 
•	 élaboration de programmes de sensibilisation du public; 
•	 exécution des activités suivant le plan de travail détaillé.

5)	 Suivi et évaluation. Pour garantir la durabilité des forêts urbaines, il faudra 
élaborer un programme de suivi à long terme afin d’apprécier les effets des 
interventions de gestion et de contrôler la réalisation (ou non) des objectifs 
de gestion. Un programme de suivi efficace produit aussi des informations 
qui permettront d’adapter le plan de gestion à la lumière des expériences 
vécues et d’éclairer l’élaboration des plans de gestion futurs. 

La gestion adaptative: un cadre stratégique pour la gestion des forêts 
urbaines
Les forestiers urbains adoptent de plus en plus des méthodes de gestion adaptative. 
Les arbres sont un investissement à long terme, et les succès et les échecs ne se 
produisent pas du jour au lendemain; il faut aux arbres des années, par exemple, 
pour réagir aux facteurs de stress ou aux améliorations visant à favoriser leur 
santé et leur longévité. C’est pourquoi, la conservation de forêts urbaines saines 
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doit être étudiée dans une perspective à long terme. La gestion adaptative active6 
offre un cadre stratégique approprié pour assurer la prospérité des forêts urbaines 
dans le temps.

Dans la FUP, la gestion adaptative peut réduire les incertitudes en surveillant 
systématiquement les objectifs de gestion, et en rassemblant, analysant et utilisant 
les données forestières pour améliorer les mesures de gestion.

Les forêts urbaines sont des entités dynamiques complexes et les gestionnaires 
doivent adapter leur gestion à la lumière des changements économiques, sociaux 
et environnementaux tout en s’efforçant d’atteindre les objectifs établis (ou en 
évolution). La gestion adaptative active évalue les problèmes et conçoit puis 
met en œuvre des stratégies pour les résoudre. Les matériaux et les processus 
utilisés, de même que les résultats des interventions, sont systématiquement 
contrôlés et les ajustements sont faits en fonction des expériences et des nouvelles 
informations acquises grâce aux activités permanentes de suivi et d’évaluation.  
Dans la pratique, la gestion adaptative active est généralement fondée sur les 
examens de plans de gestion de cinq à dix ans, mené vers la fin de la période 
considérée, et les plans de gestion périodique ultérieurs seront fondés sur les 
résultats de ces réexamens. 

6	 La gestion adaptative active est «un processus systématique d’amélioration constante des 
politiques et des pratiques de gestion qui se fonde sur les leçons tirées des résultats de politiques 
et de pratiques antérieures. Dans la gestion adaptative active, la gestion est abordée comme 
une expérience délibérée dans le but d’apprendre» (Évaluation des écosystèmes pour le 
Millénaire, 2005).
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3	 Prise en compte des  
questions clés

Les forêts urbaines peuvent fournir une vaste gamme de produits et de services 
écosystémiques pour aider à satisfaire les besoins des habitants urbains et 
périurbains. Elles peuvent résoudre de nombreux problèmes d’importance locale 
et globale, comme l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de 
ses effets, la sécurité alimentaire et énergétique, la santé et le bien-être, le besoin 
d’avoir un emploi et un revenu, la conservation de la biodiversité, la gestion des 
bassins versants et la réduction des risques de catastrophes. Ce troisième chapitre 
présente des directives pour maximiser la contribution des forêts urbaines à cette 
mission.
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SANTÉ ET BIEN-ÊTRE DES PERSONNES
Les forêts urbaines et les autres espaces verts bien conçus et bien gérés peuvent jouer 
un rôle important en assurant une vie saine et en promouvant le bien-être à travers 
la prévention des maladies, la thérapie et le rétablissement.

Dans de nombreux milieux, le taux de croissance urbaine a dépassé la capacité 
des systèmes sains de servir des populations croissantes, et les habitants urbains 
et périurbains sont confrontés à de nombreux problèmes de santé. Les styles 
de vie urbains sédentaires, les niveaux élevés de pollution atmosphérique et 
les particularités du microclimat urbain peuvent conduire à une augmentation 
considérable des maladies, dont également le stress mental; de l’inconfort thermique 
et de la déshydratation; des cancers associés à la pollution atmosphérique ou au 
manque d’activité physique; du diabète et des maladies cardiovasculaires; de 
l’obésité. En outre, une croissance urbaine rapide peut porter à la prolifération 
de bidonvilles et d’autres colonies pauvres, créant ainsi des conditions de vie 
hautement malsaines.

La recherche d’un équilibre entre les milieux naturels et les milieux bâtis est un 
facteur important pour la santé urbaine. Le Glossaire de la promotion de la santé 
de l’OMS (OMS, 1998), par exemple, définit une ville saine comme une ville qui 
créé et améliore constamment les milieux physiques et sociaux, et qui développe 
les ressources communautaires permettant aux populations de se soutenir 
mutuellement pour exécuter toutes les fonctions de la vie quotidienne et pour 
développer pleinement leur potentiel.

Les forêts urbaines peuvent remplir trois fonctions relatives à la santé: 
1)  la prévention des maladies; 2) la thérapie; et 3) le rétablissement après une 
maladie. Elles peuvent réduire les causes directes et indirectes de certaines 
maladies non transmissibles et de facteurs de stress urbains, comme les radiations 
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ultraviolettes et la pollution atmosphérique ou sonore; et elles peuvent contribuer 
au refroidissement de l’environnement. La présence d’espaces verts, et la 
possibilité d’y accéder, favorise un mode de vie actif et une activité physique 
régulière, réduisant de ce fait les risques d’obésité, de diabète de type 2, de 
maladies cardiaques coronariennes, de troubles respiratoires, et d’apparition de 
certains types de cancer.

Les forêts urbaines contribuent indirectement à la santé des habitants des 
villes en sous-tendant la production d’aliments nutritifs frais et en produisant de 
l’énergie renouvelable pour cuisiner. La présence d’espaces verts peut aussi avoir 
des effets positifs sur le bien-être psychologique des habitants en réduisant le stress 
et en améliorant la santé mentale. Il a été démontré, par exemple, que les patients 
opérés dont les chambres sont orientées vers des bosquets d’arbres se rétablissent 
plus rapidement et ont besoin de moins d’analgésiques que les patients qui ne 
voient que des murs en briques (Ulrich, 1984). Il a également été démontré que le 
fait de rester assis dans une pièce avec une vue arborescente réduit plus rapidement 
la tension artérielle diastolique que le fait de rester assis dans une pièce sans vue 
(Hartig  et al., 2003).

Aujourd’hui des forêts urbaines sont conçues et gérées pour sous-tendre les 
programmes de convalescence: des jardins de guérison, par exemple, sont installés 
le long des structures de santé traditionnelles. Les cours d’architecture du paysage 
et de FUP dans le monde entier incluent à présent des modèles pour optimiser le 
potentiel psychologiquement réparateur des forêts urbaines et des autres espaces 
verts. 

À l'inverse, les forêts urbaines mal planifiées ou mal gérées peuvent avoir 
des impacts négatifs directs ou indirects sur la santé humaine. Elles peuvent, 
par exemple, provoquer des allergies, abriter des vecteurs potentiels de maladies 
épidémiques et non transmissibles, et infliger des blessures aux piétons et aux 
conducteurs. Ces risques peuvent être réduis et atténués grâce à une gestion 
adéquate des risques (voir plus bas). 

Actions clés 
Cadre juridique et politique

•	 S’assurer que les recommandations formulées par l’OMS et les autres 
organismes internationaux sur la disponibilité, l’accessibilité, la qualité et 
la sécurité des espaces verts publics sont incorporées et consignées dans les 
politiques nationales et urbaines ainsi que dans les documents juridiques/
réglementaires. 

Les forêts urbaines et les ODD: la santé et le bien-être humain
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•	 Promouvoir et adopter des stratégies ou des mécanismes financiers et 
administratifs pour optimiser la capacité des espaces verts de procurer des 
avantages positifs pour l’environnement et pour la santé. 

•	 Favoriser la collaboration et le partage des informations entre les secteurs 
intervenant dans l’écologisation urbaine, la planification urbaine et les soins 
de santé. 

•	 Veiller à l’intégration des objectifs de santé et de bien-être dans les politiques 
sur les forêts urbaines et les espaces verts. 

•	 S’assurer que les économies en termes de coûts de santé générées par les 
services écosystémiques des forêts urbaines sont prises en considération dans 
les politiques pertinentes, et dûment incorporées dans les comptes financiers 
des gouvernements. 

Planification, conception et gestion
•	 Adopter des normes fiables de conception et de gestion des forêts urbaines 

avec pour but d’encourager l’activité physique et d’améliorer la santé mentale. 
•	 Optimiser la disponibilité, l’accessibilité, la proximité, la perméabilité et la 

sécurité des forêts urbaines pour promouvoir l’utilisation de ces ressources 
par tous les habitants. 

•	 Maximiser les fonctions de confort thermique, de filtration de la pollution 
et de réduction sonore des forêts urbaines en planifiant et en concevant les 
espaces publics et les routes. 

•	 Envisager d’inclure dans la conception et la gestion des forêts urbaines la 
production d’aliments nutritifs et frais, ainsi que de médicaments naturels et 
traditionnels, en vue d’une utilisation par les communautés locales. 

•	 Inclure les forêts urbaines dans la planification et la conception des hôpitaux 
et des établissements scolaires en raison de leurs bénéfices thérapeutiques et 
psychologiques avérés pour les patients et les enfants. 

•	 Développer des voies vertes/bleues pour améliorer l’offre de mobilité 
alternative (la bicyclette par exemple) comme moyen de promotion de la 
santé physique et mentale ou comme moyen de lutte contre la pollution.  

•	 Atténuer les effets indésirables des forêts urbaines sur la santé et le bien-être 
des personnes en créant et en gérant les forêts urbaines.

Critères clés en matière de surveillance
•	 Disponibilité, accessibilité et proximité des espaces verts 
•	 Intérêt perçu des forêts urbaines aux yeux des habitants 
•	 Taux de pollution dans les villes 
•	 Aptitude des forêts urbaines à héberger des activités sportives et autres 

activités de loisirs 
•	 Mesure dans laquelle les services de santé encouragent l’utilisation des forêts 

urbaines
•	 Nombre d’ordonnances «vertes» 
•	 Confort thermal/physique/psychologique perçu 
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Compétences/capacités importantes à développer 
•	 Création et gestion des forêts urbaines et des autres espaces verts à des fins 

revitalisantes, de prévention des maladies, thérapeutiques et de réhabilitation.  
•	 Création et gestion des forêts urbaines pour maximiser leur capacité 

d’absorber les polluants et pour optimiser le confort thermique des piétons. 
•	 Planification et création d’espaces verts pour encourager les activités 

sportives et autres activités de loisirs. 
•	 Gestion des essences forestières urbaines susceptibles de provoquer des 

réactions allergiques.  

Principales lacunes de connaissances à combler
•	 Connaître les indicateurs pour la surveillance et l’évaluation des effets des 

forêts urbaines sur la santé et le bien-être des personnes. 
•	 Connaître l’efficacité des forêts urbaines et des autres espaces verts dans les 

thérapies et les programmes de rétablissement liés à la santé mentale et aux 
maladies non transmissibles. 

•	 Savoir quelles sont les structures et les aménagements forestiers urbains les 
plus efficaces pour filtrer les bruits et la pollution atmosphérique causés par la 
circulation routière et les industries, ainsi que pour refroidir l’environnement 
urbain.

Faits utiles pour les activités de promotion
•	 Les promenades en plein air dans les espaces verts urbains peuvent entraîner 

une réduction de la dépression clinique de plus de 30 pour cent par rapport aux 
activités d’intérieur (Frühauf et al., 2016). 

•	 Une augmentation de 10 pour cent de l’espace vert urbain d’une communauté 
peut retarder jusqu’à cinq ans l’apparition de problèmes de santé. 

•	 Une étude menée à Londres a démontré que le nombre d’ordonnances 
médicales a diminué de 1,18 par 1000 personnes pour chaque arbre en plus par 
kilomètre de route (Taylor  et al. , 2014). 
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•	 Il a été démontré que les enfants vivant dans des zones avec un bon accès aux 
espaces verts passent moins de temps devant la télévision, l’ordinateur ou le 
smartphone, et ont une prévalence d’obésité inférieure de 11-19 pour cent 
par rapport aux enfants ayant un accès limité ou pas d’accès aux espaces verts 
(Dadvand  et al. , 2014). 

•	 Aux États-Unis, les arbres aident à réduire ou à éviter plus de 670 000 cas 
d’affections respiratoires graves par an et sauvent donc plus de 850 vies par an 
(Nowak  et al. , 2014).  

•	 De vastes ceintures (30 m) d’arbres hauts et denses associées à des terrains 
meubles peuvent réduire le volume sonore apparent de 50 pour cent ou plus 
(6-10 décibels) (Cook, 1978). 

Importance du type de forêt urbaine pour la santé et le bien-être des 
personnes

* Où 1 = importance très faible, et 5 = importance très élevée.

ÉTUDES DE CAS
Désintox verte
Le centre de réhabilitation verte «Gröna Rehab» est destinée aux employés de la 
région suédoise Västra Götaland qui souffrent ou sont susceptibles de souffrir 
de maladies liées au stress ou de dépression légère. Le centre se trouve dans le 
Gardener’s Cottage à Lilla Änggården, au sud du jardin botanique de Gothenburg, 
à côté de la réserve naturelle de Änggårdsbergen, et il est entouré d’un jardin 
de réhabilitation. Le programme se fonde sur les informations obtenues par la 
recherche sur la manière dont les jardins et la nature peuvent aider les humains à 
se remettre. Il associe ces renseignements à des méthodes reconnues, et l’équipe 
compte un biologiste, un jardinier, un ergothérapeute, un psychothérapeute et un 
kinésithérapeute. Les participants sèment et récoltent dans le jardin, et font des 
marches guidées ensemble dans la forêt avoisinante ou dans le jardin botanique. 
Pendant l’hiver, ils élaguent les arbres et les arbustes, et font des travaux manuels. Ils 
participent aussi à d’autres activités comme la conscientisation corporelle, la gestion 
du stress ou l’art thérapie.

Source: Västra Götalandsregionen (2015)

Type de forêt urbaine Importance (échelle de 1 à 5*)

Forêts et zones boisées périurbaines      

Parcs de ville et forêts urbaines (> 0,5 ha)      

Mini-parcs et jardins avec des arbres (< 0,5 ha)      

Arbres des rues ou dans les places publiques      

Autres espaces verts avec des arbres      
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Chopwell Wood
Chopwell Wood est situé près des grandes agglomérations de Gateshead et 
Newcastle dans une ancienne communauté d’extraction houillère dans le nord-est 
de l’Angleterre; il appartient à la Commission forestière et un groupe de membres 
actifs, «Friends of Chopwell Wood» (les amis de Chopwell Wood), lui est associé. 
Cette forêt a été au centre d’activités de bien-être depuis la mise en place d’un 
projet pilote de santé en 2004-2005 dont le but était de sensibiliser le public et de 
développer la capacité des surfaces boisées comme ressource pour améliorer la santé 
et le bien-être des communautés locales. Le projet pilote comportait le recrutement 
d’un agent sanitaire de développemernt pour améliorer les liens avec les services 
locaux et les promoteurs en santé, et incluait des médecins généralistes et des écoles.  
Grâce à ce projet pilote et aux efforts du groupe Friends of Chopwell Wood, une 
gamme d’activités et de possibilités d’apprentissage sont désormais en place pour 
tous les âges, par exemple des sentiers pour les randonées à pied, à vélo, en VTT et 
à cheval, ou des courses d’orientation.

Sources: Snowden (2006); C. Davies, communication personnelle (2016)

Concevoir des espaces peu allergisants
Des chercheurs espagnols ont formulé des lignes directrices pour la plantation 
urbaine afin de réduire les effets du pollen sur les habitants urbains et périurbains. Ils 
émettent neuf recommandations qui, lorsqu’elles sont suivies par les administrations 
locales, peuvent réduire les effets allergisants du pollen sur les habitants des villes. 
Ces recommandations prévoient: l’augmentation de la biodiversité des plantes 
urbaines; le remplacement, si possible, des plantes mâles par des plantes femelles; 
le contrôle minutieux de la plantation d’espèces exotiques; l’utilisation d’essences 
produisant peu de pollen; et la consultation de botanistes dans le choix des essences 
les plus appropriées pour un espace vert donné. Les chercheurs recommandent 
d’autres modifications de la gestion des espaces verts urbains comme l’amélioration 
de l’entretien des terrains dégradés et des espaces verts négligés pour réduire la 
prédominance d’essences uniques produisant de grandes quantités de pollen.

Source: Cariñanos et Casares-Porcel (2011)
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CHANGEMENTS CLIMATIQUES
Les forêts urbaines contribuent à l’atténuation des effets des changements 
climatiques, de manière directe, en séquestrant le carbone, et de manière indirecte, 
en générant des économies d’énergie et en réduisant l’effet d’îlot thermique urbain.

Les espaces urbains sont parmi les principaux responsables des changements 
climatiques: bien qu’ils ne couvrent que 2 pour cent de la surface terrestre, ils 
produisent plus de 70 pour cent des émissions mondiales de dioxyde de carbone, 
ainsi que des quantités considérables d’autres gaz à effet de serre. En même temps, 
les espaces urbains sont aussi très vulnérables aux changements climatiques. Des 
effets comme la hausse du niveau des mers, l’augmentation des précipitations, 
les inondations intérieures, la plus grande fréquence et intensité des cyclones 
ou des tempêtes, la multiplication des températures extrêmes chaudes et froides, 
tous prévus par les scénarios du changement climatique, sont susceptibles de 
toucher des milliers de millions d’habitants urbains et périurbains du monde 
entier au cours des prochaines décennies. Les populations les plus touchées seront 
probablement les citadins pauvres, qui vivent dans les basses terres au bord de 
l’eau; sur les collines et les pentes vulnérables aux glissements de terrain; près 
des zones polluées; dans les sites dégradés non planifiés ou désertifiés; ou dans 
des structures instables. Malgré ces risques, de nombreuses villes doivent encore 
mettre au point un plan adéquat de lutte contre les changements climatiques.

Les forêts urbaines peuvent jouer un rôle déterminant pour rendre les villes 
plus résilientes aux effets des changements climatiques. Elles peuvent, par exemple, 
atténuer l’écoulement des eaux d’orage, améliorer la qualité de l’air, stocker le 
carbone, diminuer la consommation urbaine d’énergie en assurant de l’ombre 
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et de la fraîcheur (possible atténuation de l’effet d’îlot thermique urbain), et 
réduire les impacts des phénomènes climatiques extrêmes et des inondations. La 
végétation et les sols des forêts urbaines pourraient servir de très grands puits 
de carbone. La capacité des forêts urbaines à réduire la vulnérabilité des villes 
au changement climatique présente de claires implications pour les politiques 
qui encouragent l’urbanisation intercalaire, la forte densité des logements et, par 
conséquent, l’éventuelle réduction ou perte d’espaces verts.  Pourtant, les espaces 
verts devriendront de plus en plus importants à mesure que les températures 
montent à cause des changements climatiques, notamment pour leurs effets directs 
d’amélioration des microclimats urbains.

Le changement climatique aura des implications pour la gestion et les coûts 
d’entretien des forêts urbaines et des autres espaces verts qui, par exemple, devront 
être plus irrigués pendant les périodes de sécheresse et seront soumis à une 
utilisation excessive. La FUP doit être soigneusement planifiée afin de réagir aux 
changements climatiques de manière efficace.

Actions clés 
Cadre juridique et politique

•	 Réaliser des analyses coûts-bénéfices pour comparer les politiques fondées sur 
l’utilisation de solutions naturelles d’adaptation et d’atténuation comportant 
la possibilité d’«infrastructures grises» traditionnelles. 

•	 Adopter des politiques pour améliorer le couvert arboré urbain en vue de 
remplir les critères de réduction des émissions de carbone au niveau national 
et mondial. 

•	 Concernant les politiques sur l’énergie en milieu urbain, promouvoir 
la contribution de la FUP aux mesures d’adaptation et d’atténuation, 
notamment à travers des économies d’énergie (favoriser la plantation d’arbres 
sur des sites économes en énergie pour abriter les maisons et les commerces). 

•	 Concevoir des mesures directes et indirectes (réduction des impôts) pour 
encourager la création et la gestion durable de forêts urbaines et d’autres 
infrastructures vertes visant l’adaptation aux changements climatiques et 
l’atténuation de leurs effets. 

Planification, conception et gestion
•	 S’assurer que la séquestration du carbone et les mesures d’adaptation et 

d’atténuation sont suffisamment prises en compte dans les analyses coûts-
bénéfices des forêts urbaines. 

Les forêts urbaines et les ODD: les changements climatiques
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•	 Modifier les plans de gestion et les autres outils de gestion des forêts urbaines 
pour tenir compte des mesures d’adaptation et d’atténuation, et incorporer 
les connaissances acquises grâce à l’évaluation de la vulnérabilité climatique, 
des risques climatiques et des possibilités d’atténuation climatique.  

•	 Gérer les forêts urbaines de manière active pour garantir l’hétérogénéité 
structurelle et des classes d’âges différentes par la diversification des 
interventions sylvicoles. Promouvoir la diversité des espèces autochtones 
pour créer des couverts multicouches qui augmentent la capacité de 
séquestration du carbone des forêts urbaines. 

•	 Adopter une méthode écosystémique de gestion des forêts urbaines comme 
moyen d’optimiser la séquestration du carbone tout en augmentant la 
complexité, la résilience et l’adaptabilité des populations biologiques, y 
compris dans les sols. 

•	 Considérer les conséquences probables des changements climatiques pour la 
croissance des arbres et des forêts en déterminant les sites et en sélectionnant 
les espèces pour la création d’une forêt urbaine. 

•	 Évaluer les risques que les changements climatiques font peser sur la 
réalisation des objectifs de gestion des forêts urbaines (par exemple l’offre de 
produits forestiers et de services écosystémiques souhaités).

Critères clés en matière de surveillance
•	 Effet d’îlot thermique 
•	 Quantité d’énergie nécessaire pour refroidir/réchauffer les bâtiments
•	 Degré de confort thermique sur les chemins piétonniers et dans les zones 

récréatives
•	 Stockage du carbone

Compétences/capacités importantes à développer
•	 Élaboration de solutions fondées sur la nature pour optimiser le 

refroidissement et le réchauffement naturel des bâtiments.
•	 Réalisation d’inventaires sur les stocks de carbone au niveau municipal. 
•	 Évaluation et suivi des incidences de l’évolution climatique sur la santé des 

arbres, y compris la propagation des ravageurs. 
•	 Étude des coûts, des avantages, des compromis ainsi que de la faisabilité des 

mesures d’adaptation aux changements climatiques et d’atténuation de leurs 
effets.  

Principales lacunes de connaissances à combler
•	 Essences arborées résistant à l’effet d’îlot thermique urbain. 
•	 Meilleures pratiques à adopter pour faire face aux effets directs et indirects 

des changements climatiques sur les forêts urbaines. 
•	 Modélisation des changements climatiques à l’échelle locale, y compris les 

composantes écologiques, génétiques, météorologiques et de formation du sol.
•	 Intégration des arbres dans les systèmes agricoles urbains et périurbains pour 
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augmenter la capacité d’adaptation aux changements climatiques (y compris 
l’augmentation des températures) des communautés locales. 

Faits utiles pour les activités de promotion
•	 L’effet de refroidissement net d’un jeune arbre sain équivaut à celui de 10 

climatiseurs de taille moyenne fonctionnant 20 heures par jour (Wolf, 1998a). 
•	 L’ombre des arbres peut réduire de 15 à 50 pour cent les factures de service de 

la climatisation dans les bâtiments résidentiels et commerciaux (Parker, 1983; 
Huang  et al. , 1987). 

•	 Les arbres urbains dans les territoires des États-Unis d’un seul tenant 
stockent 770 mégatonnes de carbone, pour une valeur de 14,3 milliards 
d’USD (Nowak et Crane, 2002). 

•	 Plusieurs pays et villes ont établi des normes sur la proportion minimale de 
couvert végétal pour les hôpitaux et les centres de convalescence. 

Importance du type de forêt urbaine pour les changements climatiques

ÉTUDES DE CAS
Stratégie urbaine d’adaptation aux changements climatiques
La municipalité de Bobo-Dioulasso, au Burkina Faso, soutenue par l’Initiative 
villes et changement climatique (IVCC) d’ONU-Habitat et avec la collaboration 
de la Fondation RUAF, s’est engagée à promouvoir l’agriculture et la foresterie 
urbaine et périurbaine comme stratégie d’adaptation aux changements climatiques. 
Le projet a pour objectif de contribuer à: 1) réduire les températures et le 
ruissellement en atténuant l’effet d’îlot thermique urbain et en servant de 
«poumon vert» pour la ville; 2) améliorer la résilience des résidents en augmentant 
et en diversifiant leurs sources de nourriture et de revenu. À la fin de 2012, 
huit voies vertes de 60 hectares environ avaient été établies, reliant la ville aux 

Type de forêt urbaine

Importance (échelle de 1 à 5*)

Atténuation des 
changements climatiques

Adaptation aux changements 
climatiques

Forêts et zones boisées 
périurbaines           

Parcs de ville et forêts 
urbaines (> 0,5 ha)          

Mini-parcs et jardins avec 
des arbres (< 0,5 ha)      

Arbres des rues ou dans les 
places publiques      

Autres espaces verts avec 
des arbres       

* Où 1 = importance très faible, et 5 = importance très élevée.
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forêts périurbaines, et chaque voie verte avait des fonctions et des utilisations 
spécifiques. Pendant la Phase 3 de l’IVCC, la municipalité s’est engagée à 
promouvoir l’agriculture et la foresterie urbaines et périurbaines comme stratégie 
de lutte contre les changements climatiques. Ce projet pilote a pour objectif de 
présenter les voies vertes comme modèle de développement pour lutter contre les 
changements climatiques et de fournir un exemple de bonne gestion s’intégrant 
dans la réglementation municipale appropriée. La mise en œuvre sur le terrain 
s’accompagne d’activités de promotion pour l’adoption de règlements spécifiant 
les fonctions attribuées à l’agriculture et à la foresterie urbaines et périurbaines 
dans les voies vertes.

Source: ONU-Habitat (2014)

Stratégie d’adaptation aux changements climatiques de Londres
En 2007, le maire de Londres a établi une stratégie préliminaire d’adaptation 
aux changements climatiques développée à travers un processus participatif et 
consultatif (par exemple, les habitants étaient invités à indiquer leurs idées sur un 
site web dédié). La stratégie, qui a été revue et mise à jour en 2010, poursuit trois 
objectifs: 1) identifier qui et quoi court le plus de risques de nos jours; 2) analyser 
comment les changements climatiques modifieront le risque d’inondations, de 
sécheresses et de vagues de chaleur pendant toute la durée du XXIe siècle; 3) décrire 
les mesures à prendre pour gérer ces changements et qui en est responsable. Une 
mesure importante proposée dans la stratégie est un programme d’écologisation 
urbaine pour améliorer la qualité et la quantité des espaces verts ou de la végétation 
de Londres comme moyen pour protéger la ville des inondations et des vagues de 
chaleur. L’objectif est d’augmenter la couverture végétale au centre de Londres de 
5 pour cent avant 2030, et de 5 pour cent encore avant 2050 (environ 20 pour cent 
de la superficie de Londres présente déjà un couvert formé d’arbres individuels 
et près d’un quart des 7 millions d’arbres de la ville se trouvent dans des surfaces 
boisées). La stratégie a été lancée en 2010 avec le but d’augmenter le couvert arboré 
des rues dans les zones avec peu d’arbres ainsi que dans les «points chauds» de 
l’îlot thermique urbain. La stratégie préliminaire incluait également l’initiative «le 
bon endroit, le bon arbre» («The Right Place, Right Trees»), mise en avant par le 
London Tree and Woodland Framework (cadre sur les arbres et les zones boisées 
de Londres), pour optimiser les avantages procurés par les arbres urbains.

Source: City of London Corporation (2010)
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DIVERSITÉ BIOLOGIQUE ET PAYSAGES
Il est urgent que les villes prennent des mesures importantes pour réduire la 
dégradation des habitats naturels, pour enrayer la perte de la biodiversité, et pour 
protéger ou empêcher l’extinction des espèces menacées.

Le bien-être des personnes dépend énormément de la prestation continue de 
services écosystémiques qui, par exemple, sous-tendent la production d’aliments, 
maintiennent la fertilité et la stabilité des sols, ou fournissent des services de 
purification de l’eau. L’expansion des villes, toutefois, provoque la destruction, 
la dégradation et la fragmentation des écosystèmes naturels à l’intèrieur et autour 
des zones urbaines, avec la perte de biodiversité et de services écosystémiques 
ainsi que l’exacerbation des conflits homme-vie sauvage. De tels problèmes 
(destruction, dégradation, fragmentation) ne concernent pas que les limites 
physiques des aménagements urbains: les villes aussi peuvent provoquer 
indirectement la dégradation des paysages et l’appauvrissement des ressources 
dans les zones périurbaines et rurales. En outre, l’urbanisation tend à privilégier 
les espèces sauvages opportunistes aux frais d’espèces plus spécialisées.  Les villes 
peuvent constituer des sources d’espèces exotiques, dont la propagation dans 
les écosystèmes naturels périurbains peut menacer la conservation des espèces 
indigènes.

L’amélioration et la réhabilitation de la fonctionnalité ou de la connectivité 
des paysages naturels urbains et périurbains peuvent apporter une contribution 
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Les forêts urbaines et les ODD: la diversité biologique et les paysages

inestimable à la conservation des ressources naturelles et de la biodiversité. La 
fragmentation de l’habitat est le principal défi pour la conservation de la vie 
sauvage urbaine. Plus les infrastructures vertes seront hétérogènes, intactes et 
interconnectées, plus les écosystèmes qu’elles abritent seront résilients. 

Même si tous les espaces verts peuvent contribuer à la conservation de la 
biodiversité, il est important de conserver autant de végétation naturelle originelle 
que possible – herbages, forêts, terres humides et couloirs riverains – parce qu’il 
s’agit d’habitats uniques pour les plantes et les animaux locaux, et qu’ils sont 
importants pour conserver l’«identité» locale. Les zones semi-naturelles, comme 
les couloirs le long des routes et les jardins potagers, peuvent faciliter la connection 
entre aires naturelles, ce qui réduira la fragmentation et augmentera la résistence 
des écosystèmes naturels aux pressions anthropiques et aux perturbations. Les 
villes avec des forêts urbaines bien gérées sont capables de préserver une grande 
diversité d’habitats et d’espèces indigènes tout en conservant les paysages naturels 
au-delà des limites de la ville. Néanmoins, le manque de moyens financiers, 
de personnel et de capacités techniques peut limiter l’attention consacrée à la 
biodiversité et à l’environnement dans les zones urbaines. La conservation de 
la biodiversité est intimement liée à d’autres programmes de gestion et, comme 
pour toutes les questions de durabilité, elle implique une connaissance locale, une 
capacité de gouvernance et une approche intégrée à plusieurs échelles. 

Actions clés
Cadre juridique et politique

•	 Réunir les départements et les services pour harmoniser leurs politiques 
et pour mieux coordonner la gestion des forêts urbaines et des autres 
infrastructures vertes au niveau du paysage afin d’améliorer les résultats de 
conservation de la biodiversité. 

•	 Développer des stratégies et des plans d’action locaux en faveur de la 
biodiversité, et les incorporer dans les plans globaux d’urbanisme de la 
ville. Le Plan stratégique pour la diversité biologique de la Convention sur 
la diversité biologique, ainsi que les objectifs d’Aichi pour la biodiversité 
associés, peuvent constituer une base pour cet alignement. 

•	 Promouvoir des méthodes multipartites pour s’attaquer aux différents 
facteurs menant à la perte de biodiversité dans les environnements urbains et 
périurbains, et pour aligner les efforts de conservation de la biodiversité sur 
d’autres processus locaux formels et informels qui peuvent avoir des effets 
positifs ou négatifs sur la biodiversité. 
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•	 Promouvoir la valeur des forêts urbaines dans la conservation de la biodiversité 
locale par l’adoption, notamment, de mesures comme les subventions, 
les arrêtés, les programmes de certification et les codes de conduite. Des 
mécanismes financiers pourront être établis pour compenser les propriétaires 
fonciers qui contribuent à la conservation des forêts urbaines. 

Planification, conception et gestion
•	 Inclure, en tant qu’objectif essentiel, la conservation de la biodiversité dans 

les plans de gestion des forêts urbaines et incorporer des approches d’écologie 
du paysage dans la planification et la gestion des forêts urbaines et des autres 
infrastructures vertes.  

•	 Dans la mesure du possible, cartographier les écosystèmes arborescents 
déjà présents dans une zone, identifier ceux qui sont menacés ainsi que les 
principales menaces à leur conservation, s’attaquer à ces menaces, rétablir les 
écosystèmes degradés menacés, et protéger les espèces végétales et animales 
locales menacées ou rares. 

•	 En concevant l’infrastructure verte d’une ville, prendre en compte le rôle des 
forêts urbaines comme points chauds de la biodiversité; zones tampons pour 
protéger les écosystèmes naturels (surtout dans les zones périurbaines) des 
effets perturbateurs des facteurs et des menaces externes; couloirs verts qui 
améliorent la connectivité et la fonctionnalité des infrastructures vertes. 

•	 Promouvoir la plantation d’espèces indigènes en danger, y compris celles 
qui offrent un habitat aux oiseaux et à d’autres espèces indigènes locales, et 
s’efforcer de créer des forêts très variées. 

•	 Recueillir les graines des plantes indigènes à croissance locale et les utiliser 
dans les initiatives de rétablissement de l’écosystème local. 

•	 Mettre en œuvre des stratégies d’éradication des espèces végétales et animales 
envahissantes étrangères ou, lorsque l’éradication n’est pas possible, limiter 
les effets néfastes de ces espèces. 

Critères clés en matière de surveillance 
•	 Dégradation de l’écosystème naturel
•	 Connectivité écologique et physique entre les espaces naturels
•	 Richesse en espèces indigènes
•	 Proportion d’espèces indigènes/étrangères

Compétences/capacités importantes à développer
•	 Inventaire/cartographie de la diversité urbaine
•	 Conception et gestion de systèmes forestiers urbains complexes/variés 
•	 Gestion du paysage, y compris le développement de couloirs et de réseaux 

écologiques
•	 Mise en œuvre et soutien de programmes d’éducation environnementale dans 

les cursus scolaires
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Principales lacunes de connaissances à combler
•	 Méthodologies pour évaluer la conservation de la biodiversité en tant que 

service écosystémique, et mécanismes de paiement des propriétaires fonciers 
pour les contributions importantes. 

•	 Schémas et processus influant sur la biodiversité urbaine et périurbaine, 
comme l’axe urbain-rural et l’homogénéisation biotique. 

•	 Écologie urbaine, qui prenne en compte les composantes de l’écologie du 
paysage (réseaux écologiques, fragmentation et connectivité, résilience) et de 
la biodiversité à l’échelle du paysage (habitat), de la population (espèce) et de 
l’individu (génome). 

Faits utiles pour les activités de promotion
•	 Environ 20 pour cent des espèces aviaires du monde et 5 pour cent des espèces 

végétales vasculaires se trouvent dans les villes (Aronson  et al. , 2014). 
•	 Les forêts urbaines offrent un habitat à plusieurs espèces d’oiseaux, insectes 

et autres espèces sauvages. Par exemple, il y a environ 200 000 arbres dans 
les espaces ouverts d’Amsterdam, et la mosaïque de paysages interconnectés 
abrite 140 espèces d’oiseaux, 34 espèces de mammifères, 60 espèces de 
poissons, et six espèces de grenouilles et de salamandres (PNUE et ICLEI, 
2008). 

•	 En moyenne, 70 pour cent des espèces végétales et 94 pour cent des espèces 
d’oiseaux des zones urbaines sont originaires de la région environnante 
(Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, 2012). 

Importance du type de forêt urbaine pour la biodiversité et les paysages

* Où 1 = importance très faible, et 5 = importance très élevée.

ÉTUDES DE CAS
Urban Forestry Biodiversity Programme
Le Urban Forestry Biodiversity Programme (Programme pour la diversité 
biologique des forêts urbaines) à Adélaïde, en Australie, a pour objectif de 
redresser la perte de biodiversité dans la région métropolitaine de la ville en 

Type de forêt urbaine Importance (échelle de 1 à 5*)

Forêts et zones boisées périurbaines      

Parcs de ville et forêts urbaines (> 0,5 ha)     

Mini-parcs et jardins avec des arbres (< 0,5 ha)    

Arbres des rues ou dans les places publiques    

Autres espaces verts avec des arbres    
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protégeant la faune et la flore locales encore présentes, et en fournissant des 
couloirs pour les espèces indigènes locales. Pour conserver les plantes et les 
animaux indigènes locaux, il faut identifier les zones de conservation prioritaires 
et sous-tendre les efforts de conservations des particuliers, des communautés, des 
écoles, des industries, des organismes et des administrations locales.  Le bureau 
du Service de la biodiversité urbaine, basé à Salisbury (une unité administrative 
dans la région métropolitaine d’Adelaïde), travaille pour protéger les zones 
d’habitat original dans les régions de Salisbury, Tea Tree Gully, Playford, Mallala 
et Gawler et à la limite métropolitaine du district Northern Adelaide and Barossa 
Catchment Water Management Board. Le programme Million Trees du Service de 
la biodiversité urbaine rétablit les communautés végétales en plantant du matériel 
végétal indigène d’origine locale – en d’autres termes, le programme utilise les 
plantes ayant poussé dans la région avant l’établissement des Européens. Le Service 
de la biodiversité urbaine encourage également les résidents et les communautés 
locales à participer au programme Backyards for Wildlife, qui consiste à planter 
des plantes de production indigène locale chez soi. 

Source: Ville de Salisbury (2015)

Programme Biocity: intégration de la biodiversité dans la planification urbaine
Le programme innovant BioCity sur la biodiversité urbaine, lancé par la ville de 
Curitiba au Brésil, est l’exemple phare d’une planification urbaine qui intègre 
les problèmes liés à la biodiversité. Le programme veut contribuer de manière 
significative à la récupération de la biodiversité au niveau local et international, à 
travers cinq principaux projets portant sur:

1)	 la réintroduction des espèces végétales indigènes ornementales dans la ville, 
avec pour objectif de promouvoir la connaissance de la flore indigène de la 
région; 

2)	 la création d’unités de conservation, afin d’encourager une participation 
active de la société civile; 

3)	 la préservation des ressources en eau, par le biais du Plan stratégique pour la 
revitalisation du bassin du fleuve Barigui;  

4)	 la plantation d’arbres dans la ville en utilisant des espèces indigènes; 
5)	 l’amélioration de la qualité de l’air et de la gestion des transports par le biais 

du projet «ligne verte», qui a pour but de créer un axe important de transport 
comprenant un parc ainsi que des voies réservées aux cyclistes et aux piétons, 
qui prenne en compte les notions environnementales importantes. 

Source: PNUE (2008) 
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AVANTAGES ÉCONOMIQUES ET ÉCONOMIE VERTE
Les forêts urbaines offrent de nombreux avantages économiques qui aident les 
villes à mettre en place des économies vertes dynamiques, énergétiques et prospères, 
y compris par le biais de stratégies de marques et commerciales vertes.

Le développement urbain non planifié ou mal géré peut porter à la pauvreté, au 
chômage, à des inégalités et à la désintégration sociale, notamment dans les pays à 
urbanisation rapide et à faible revenu. D’un côté les villes génèrent plus de 80 pour 
cent du produit national brut mondial; de l’autre, près d’un milliard d’habitants 
urbains et périurbains vivent dans des bidonvilles avec peu ou pas d’accès aux 
services de base.

Pour un propriétaire foncier individuel, il est probablement plus rentable de 
construire et de vendre des propriétés résidentielles; mais les décisions relatives à 
l’utilisation de la terre à l'échelon de la planification municipale devraient prendre 
en compte les avantages collectifs des forêts urbaines. Selon ONU-Habitat, la 
disponibilité d’espaces communs est parmi les facteurs qui influencent le plus la 
valeur des terrains urbains.

Les forêts urbaines et les autres infrastructures vertes fournissent plusieurs 
avantages et services écosystémiques tangibles et non tangibles qui peuvent 
améliorer les conditions de vie et les moyens d’existence des résidents urbains. 
Elles augmentent, par exemple, la valeur des propriétés, des terres et des loyers ou 
encore, elles attirent les investissements, les commerces et le tourisme. L’ombre et 
la fraîcheur dues aux forêts urbaines peuvent faire baisser la facture éléctrique en 
réduisant le recours aux systèmes de refroidissement artificiels; et on peut réaliser 
d’autres économies grâce à leur effet positif sur la santé physique et mentale des 
habitants, ce qui réduirait le nombre d’hospitalisations ainsi que les dépenses 

©
 F

LI
C

K
R

/A
PO

ST
O

LO
S 

M
A

LA
M

A
K

IS



3	 Prise en compte des questions clés 75

publiques de santé. Les activités de planification, de conception, de gestion et 
dl’utilisation des forêts urbaines peuvent générer des emplois et des débouchés 
commerciaux dans des domaines multiples: les pépinières; le secteur du jardinage; 
la production d’aliments (fruits, fruits à coque, baies et champignons) et d’autres 
produits forestiers non ligneux comme les combustibles et les médicaments; 
l’industrie du bois et du bambou; les services d’entretien des arbres; le tourisme; 
l’aménagement paysager; et la gestion des forêts. 

Ainsi, investir dans les forêts urbaines est une stratégie prometteuse pour créer 
des emplois, augmenter les revenus, et stimuler l’économie verte locale de manière 
durable. Les forêts urbaines peuvent aussi assurer directement la subsistance grâce 
à la production de produits forestiers ligneux et non ligneux.

Malgré les nombreux éléments de preuve, les planificateurs et les aménageurs 
urbains ignorent ou sous-estiment souvent la valeur économique des forêts 
urbaines et invoqueront l’argument de l’inaccessibilité pour justifier des choix 
à court terme qui priviliégient la construction d’infrastructures grises. Pourtant, 
les forêts urbaines non sont pas des «luxes» coûteux qui requièrent un niveau 
d’entretien élevé; elles peuvent, au contraire, contribuer d’une manière importante 
à la croissance économique verte.   Des études ont montré qu’un arbre individuel 
produit des bénéfices nets allant jusqu’à 50 USD par an (en se fondant sur les 
économies d’énergie et la réduction du dioxyde de carbone et de l’écoulement des 
eaux d’orage, et en ignorant d’autres avantages possibles); on estime que chaque 
dollar investi rapporte entre 1,4 USD et 3,0 USD par an. 

Les responsables politiques et les décideurs devraient avoir connaissance, donc, 
du potentiel économique des forêts urbaines et exploiter pleinement ce puissant 
outil vert pour assurer la prospérité et améliorer les moyens d’existence urbains. 

Actions clés 
Cadre juridique et politique

•	 Élaborer des politiques et des règlements pour promouvoir les entreprises 
vertes (domaines de l’urbanisme, de l’arboriculture, de la foresterie urbaine 
et de l’architecture du paysage) dans le but de créer des emplois verts, de 
produire des produits verts et de stimuler des revenus verts, équilibrant ainsi 
la croissance économique et le développement durable.  

•	 Incorporer les objectifs visant à «transformer le gris en vert»  dans les 
stratégies de croissance urbaine et les appliquer à travers une gouvernance 
multiniveaux, en mettant l’accent sur les autorités locales (par exemple 
services des parcs et des activités récréatives). 

Les forêts urbaines et les ODD: avantages économiques et économie verte
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•	 Élaborer des règlements sur l’utilisation des terres qui facilitent la mise en 
œuvre d’activités économiques durables dans les espaces verts et donnent des 
orientations pour la gestion des conflits sur l’utilisation des terres. 

•	 Donner des incitatifs (par exemple, atténuation de la charge fiscale) pour 
favoriser l’établissement et la protection d’espaces verts urbains par les 
propriétaires et les entrepreneurs privés, en reconnaissant la valeur des 
services écosystémiques fournis par les forêts urbaines. 

Planification, conception et gestion
•	 Élaborer des plans détaillés de gestion des forêts urbaines à court et à long 

terme et concevoir des réseaux d’espaces verts urbains à l’intèrieur et autour 
des villes pour mettre en œuvre les stratégies de croissance écologique: 
o	au niveau des sites – sélectionner des espèces indigènes résilientes 

demandant peu d’entretien pour réduire les coûts de gestion; 
o	au niveau des paysages – augmenter la superficie des forêts urbaines et 

des autres espaces verts pour attirer les acheteurs, les revendeurs et les 
investisseurs, et pour augmenter la superficie d’espace vert dans les zones 
publiques et commerciales (centres commerciaux, quartiers d’affaires et 
parkings) et l’utilisation d’espèces arborescentes à frondaison abondante 
pour attirer les visiteurs;  

o	au niveau de la municipalité – garantir des villes «propres, vertes» grâce à 
la planification et la conception à long terme, et utiliser la création d’une 
marque et sa commercialisation pour exploiter pleinement le potentiel 
économique des infrastructures vertes. 

•	 Appliquer des «toits végétaux» sur les toits et augmenter le couvert arboré 
près des bâtiments pour économiser l’énergie. 

•	 Améliorer la filière production-commercialisation-consommation des 
produits ligneux et non ligneux provenant des forêts urbaines. 

•	 Recourir à des produits biologiques et aux «déchets urbains» pour la gestion 
des forêts urbaines (par exemple, utilisation de débris des tailles dans les 
fumiers organiques, utilisation de la biomasse des élagages et des sciages pour 
la production de bioénergie).  

Critères clés en matière de surveillance
•	 Coûts-bénéfices de l’établissement et de la gestion des forêts urbaines 
•	 Quantité de nouvelles entreprises et de nouveaux emplois liés aux forêts 

urbaines 
•	 Économies d’énergie pour le chauffage et la climatisation des bâtiments
•	 Production et commerciabilité des produits liés aux forêts urbaines
•	 Investissements du secteur privé et public dans les forêts urbaines
•	 Développement du tourisme et de nouvelles activités commerciales

Compétences/capacités importantes à développer
•	 Appréciation des avantages économiques des forêts urbaines. 
•	 Élaboration de plans d’affaires incluant les infrastructures vertes.
•	 Commercialisation et promotion de produits et d’entreprises vertes.
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Principales lacunes de connaissances à combler
•	 Indicateurs des avantages tirés de la gestion durable des forêts urbaines. 
•	 Analyses des coûts-bénéfices comparant les investissements dans les espaces 

verts urbains avec les revenus générés. 
•	 Outils fiables d’aide à la décision pour les investissements écologiques fondés 

sur les analyses des coûts-bénéfices. 
•	 Méthodes de gestion des forêts urbaines qui encouragent les investissements 

et favorisent les activités économiques (par ex. ombre des arbres sur les allées 
piétonnières pour rendre le shopping plus agréable).

Faits utiles pour les activités de promotion
•	 La FUP contribue à environ 15 500 emplois (soit 1,2 pour cent du total) 

dans la ville de Manchester, au Royaume-Uni, dans des secteurs comme 
la transformation des produits forestiers, le tourisme lié aux arbres et les 
services forestiers professionnels (Connor, 2013). 

•	 Dans la ville de New York, chaque dollar dépensé pour planter et entretenir 
des arbres rapporte jusqu’à 5,6 dollars de bénéfices (Peper  et al. , 2007). 

•	 Aux États-Unis, l’établissement de 100 millions d’arbres adultes autour des 
habitations devrait permettre d’économiser environ 2 milliards d’USD par an 
grâce à la réduction des dépenses énergétiques (Akbari et al., 1988; Donovan 
et Butry, 2009). 

•	 Les arbres urbains dans les territoires des États-Unis d’un seul tenant 
absorbent environ 784 000 tonnes de pollution atmosphérique par an, pour 
une valeur de 3,8 milliards d’USD (Nowak, Crane et Stevens, 2006). 

•	 Aux États-Unis, les valeurs d’estimation des habitations proches des parcs 
naturels et des espaces ouverts sont généralement supérieures de 8 à 20 
pour cent par rapport à des propriétés comparables sans ces équipements 
(Crompton, 2001). 

•	 Une étude a montré qu’en moyenne, les prix des biens achetés dans la ville 
de Seattle étaient 11 pour cent plus élevés dans les zones paysagères que dans 
les zones sans arbres (Wolf, 1998b).

Importance du type de forêt urbaine pour les avantages économiques et 
l’économie verte

* Où 1 = importance très faible, et 5 = importance très élevée.

Type de forêt urbaine Importance (échelle de 1 à 5*)

Forêts et zones boisées périurbaines      

Parcs de ville et forêts urbaines (> 0,5 ha)      

Mini-parcs et jardins avec des arbres (< 0,5 ha)    

Arbres des rues ou dans les places publiques     

Autres espaces verts avec des arbres   



Directives sur la foresterie urbaine et périurbaine78

ÉTUDES DE CAS
Les avantages et les coûts des forêts municipales dans cinq villes 
La première étape pour modifier la structure d’une forêt en vue d’améliorer les 
bénéfices futurs est de mesurer les avantages tirés des forêts communautaires. Le 
service forestier des États-Unis a séléctionné cinq villes (Fort Collins, Colorado; 
Cheyenne, Wyoming; Bismarck, Dakota du Nord; Berkeley, Californie; et 
Glendale, Arizona) dans lesquelles il a mené un échantillonnage intensif des arbres 
publics, élaboré les courbes de croissance des arbres, et utilisé le programme de 
modélisation numérique STRATUM pour estimer les avantages et les coûts annuels 
des forêts urbaines. Il a examiné un échantillon de 30 à 70 arbres sélectionnés au 
hasard parmi chacune des espèces les plus répandues dans chaque ville, et a rédigé 
un programme des dépenses annuelles (indiquées par les services de foresterie 
communautaire) pour les années 2003-2005. L’étude a relevé que les cinq villes 
dépensaient de 13 à 65 USD par an par arbre et que les bénéfices générés par 
dollar investi étaient de l'ordre de 1,37 à 3,09 USD par an. La mesure des services 
écosystémiques procurés par les arbres de ville offre donc une base solide pour 
orienter les efforts de gestion vers l’augmentation des bénéfices et le contrôle des 
dépenses. Cette analyse indique que plusieurs mesures de la structure forestière 
peuvent s’avérer utiles pour la planification et la gestion des forêts urbaines; la 
connaissance de la structure par âges et de la composition des espèces, par exemple, 
permet d’établir s’il y aura diminution ou augmentation des bénéfices futurs.

 Source: McPherson et al. (2005) 

Discovery Green 
Discovery Green est un parc de 12 acres créé dans un parking du centre-ville à 
Houston, au Texas. Il comprend un pavillon de concerts plein air, des restaurants, 
une fontaine brumisateur pour les jours d’été, différents jardins avec des œuvres 
d’art publiques, et des «salles de lecture» à l’extérieur. Pendant des années, le 
centre-ville de Houston a été un quartier peu convivial, bondé de voitures, et 
sans espaces publics où les résidents auraient pu se rassembler. L’objectif était 
de transformer les 12 acres d’espace vert sous-utilisé et les parkings en béton à 
côté du centre de congrès en une oasis urbaine pouvant servir de parc communal.  
Grâce à un partenariat public-privé entre la ville de Houston et l’organisation 
bénévole Discovery Green Conservancy, le site est devenu l'une des plus belles 
et fascinantes destinations de Houston en moins de quatre ans. L’organisation 
Discovery Green Conservancy  collabore avec des milliers de partenaires de 
programmation pour présenter trois saisons d’événements par an. Au cours des 
trois premières années, le parc a acceuilli plus de 3 millions de visiteurs et plus 
de 800 événements publics ou privés. Le partenariat entre Park and Recreation 
Agency et Discovery Green Conservancy a porté ses fruits: Discovery Green 
Conservancy lève les fonds nécessaires à la programmation des événements tout 
en s’assurant que le parc soit un lieu public de réunions accessible et accueillant 
dans le centre de la quatrième plus grande région métropolitaine du pays. 
Discovery Green a été conçu non seulement comme un parc public mais aussi 
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comme site pour attirer des revenus à travers l’organisation de congrès et comme 
base pour le développement du centre-ville. Cet objectif a été atteint grâce aussi à 
l’aménagement adjacent de hauts immeubles résidentiels, d’une tour de bureaux et 
d’un hôtel, et grâce à une urbanisation diversifiée (pour un investissement total de 
500 millions d’USD).  Depuis l’ouverture du parc, le centre de congrès George R. 
Brown adjacent a accueilli des congrès importants, dont ceux de Microsoft et de 
la Society of American Travel Writers.  Ce modèle a eu tellement de succès que les 
nouveaux espaces verts de Houston sont créés dans cet esprit.

Source: National Recreation and Park Association (2012)

Foresterie urbaine et réduction de la pauvreté
Dacca, la capitale du Bangladesh, a une population de plus de 14 millions de 
personnes et un taux de pauvreté de 30,5 pour cent. Une étude menée par la FAO 
en 2006 a analysé la contribution des forêts urbaines aux moyens d’existence 
des populations pauvres de la ville. Elle a révelé que la foresterie urbaine peut 
améliorer la qualité de vie des personnes démunies à travers, par exemple, 
l’emploi dans les pépinières et les autres industries forestières. La plupart des 
pauvres de Dacca n’ont pas accès aux services de la ville comme l’électricité, l’eau 
potable et d’autres avantages: la foresterie urbaine pourrait combler ces carences 
en produisant des combustibles ligneux ou en purifiant l’eau, par exemple. La 
majorité des pauvres urbains travaillent à l’extérieur, où ils sont exposés à des 
conditions environnementales dangereuses dues à la pollution atmosphérique: 
les forêts urbaines peuvent aider à l’amélioration de ces conditions. Les arbres 
donnent un refuge et assurent la sécurité des sans-abris, et sont des lieux récréatifs 
pour les enfants des rues. Enfin, le fait d’impliquer les pauvres dans les processus 
décisionnels sur les ressources forestières urbaines leur confère un un certain 
niveau d’autonomie.

Sources: Uddin (2006); Sohel, Mukul et Burkhard (2014)
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GESTION DES RISQUES
Pour atténuer les risques associés aux forêts urbaines et en exploiter les avantages, 
la gestion des risques liés aux forêts urbaines devrait être totalement intégrée dans 
la planification et la gestion urbaines, les protocoles d’intervention d’urgence et les 
programmes d’enseignement public. 

La combinaison du changement 
cliimatique, de l’urbanisation 
rapide, de la croissance 
démographique urbaine et de 
la forte densité de population 
augmente la vulnérabilité des 
villes. L’expansion urbaine, 
par exemple, donne lieu à des 
problèmes comme la diminution 
du couvert arboré, l’augmentation 
des surfaces imperméables, la 
concentration élevée de dioxyde 
de carbone dans l’atmosphère, 
l’effet d’îlot thermique urbain et 
l’imperméabilisation des sols. Les 
populations vivant dans les zones 
urbaines et périurbaines, donc, 
sont confrontées à de nombreux 
risques qui pèsent sur leur santé, 
leur bien-être et leurs moyens 
d’existence. En général, le niveau de risque d’une ville est dû à une combinaison 
de deux facteurs: 1) l’emplacement et l’exposition aux dangers comme les 
tremblements de terre, les incendies et les tempêtes; 2) la vulnérabilité accrue à 
cause d’une mauvaise gouvernance, d’une dégradation de l’environnement, de la 
pollution et de la surexploitation des ressources.

Comme indiqué dans d’autres sections de ce document, les forêts urbaines 
peuvent jouer un rôle important pour accroître la résilience des villes. En revanche, 
si elles sont mal gérées, elles peuvent engendrer des risques directs et indirects. 
Les espaces verts urbains, par exemple, peuvent être le théatre de crimes, et les 
arbres peuvent être perçus comme des menaces pour la sécurité des personnes. 
Certaines espèces d’arbres produisent des allergènes (des substances comme le 
pollen, qui provoquent des réactions allergiques chez les personnes); les forêts 
urbaines peuvent constituer un habitat pour des champignons et des insectes qui 
sont des vecteurs potentiels de maladies non transmissibles ou épidémiques; et les 
branches des arbres pourraient blesser ou même tuer quelqu’un et endommager 
des véhicules et des infrasctures en tombant, notamment pendant les orages. Les 
forêts urbaines (surtout celles des zones périurbaines) sont exposées aux incendies 
de forêt qui pourraient menacer les populations, les habitations et les commerces.
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Il est important, donc, de réduire les dangers provenant des forêts urbaines 
pour les populations, les propriétés et les infrastructures. Les responsables des 
politiques, les décideurs, les planificateurs, les forestiers urbains et les propriétaires 
privés devraient tous connaître les risques posés par les forêts urbaines qui peuvent, 
d’ailleurs, être réduits par une planification à long-terme et de bonnes pratiques 
de gestion. La sensation de sécurité ou les risques acceptables sont parfois plus 
puissants que la réelle condition d’un arbre ou la situation dans laquelle il pousse, 
et les décisions sur les forêts urbaines sont souvent prises sur la base d’évaluations 
émotionelles ou politiques plutôt que sur la base de connaissances techniques 
fiables. Pour que la gestion des forêts urbaines et l’atténuation des risques soient 
efficaces, il est fondamental d’évaluer objectivement le niveau de risque posé par 
les arbres individuels, les peuplements et les forêts sur la base d’informations et de 
connaissances adéquates. 

Actions clés 
Cadre juridique et politique

•	 Formuler, adopter et appliquer une politique de gestion des risques liés aux 
arbres et aux forêts pour compléter les objectifs de gestion urbaine. 

•	 Développer un cadre normatif pour la gestion des riques liés aux arbres et 
aux forêts, comprenant les arrêtés municipaux, les codes, les règles et les 
règlements pertinents. 

Planification, conception et gestion
•	 Sélectionner des espèces d’arbres à planter et optimiser la distribution de la 

végétation, en tenant compte des vents dominants. 
•	 Développer un système d’alerte précoce pour la détection des incendies de 

forêt, et concevoir des mécanismes de prévention et d’intervention. 
•	 Mettre en œuvre des mesures proactives de contrôle et d’atténuation des 

risques en menant des évaluations périodiques des risques liés aux arbres, en 
utilisant des méthodes comme l’inspection à pied (pour les arbres individuels) 
et l’étude au volant (pour les peuplements). 

•	 Corriger les défauts dangereux des arbres comme le bois pourri, les fissures, 
les problèmes de racines, les greffes faibles, les chancres, la faible architecture 
de l’arbre, et les branches, les cimes et les arbres morts. 

•	 Hiérarchiser les risques identifiés liés aux arbres et amorcer le traitement 
correctif en temps opportun. 

Les forêts urbaines et les ODD: l’atténuation des risques
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•	 Transférer les risques de manière concrète en souscrivant une assurance. 
•	 Se préparer à gérer des dangers et des interventions d’urgence pour, par 

exemple, éliminer les débris d’une forêt urbaine et réparer les dommages 
causés par les arbres lors des orages. 

•	 Entrenir les arbres plus âgés en tant qu’éléments importants de paysages 
urbains sains et variés. 

Critères clés en matière de surveillance 
•	 Nombre d’arbres défaillants 
•	 Nombre d’incendies de forêt 
•	 Nombre d’accidents provoqués par des arbres 
•	 Coût annuel des pertes matérielles et des réparations des équipements (par 

exemple trottoirs) engendrés par les dangers liés aux arbres. 

Compétences/capacités importantes à développer
•	 Capacités de communication pour faire mieux connaître au public les risques 

liés aux arbres, surtout les risques associés à la sécurité publique (défaillance 
des arbres, conflits arbres-équipements, ligne visuelle le long des rues, 
déchets de fruits/graines) et les mesures à prendre pour réduire au minimum 
les risques pour la santé et la sécurité personnelle. 

•	 Arboriculture/gestion des risques liés aux arbres (par exemple élagage et 
prélèvement). 

•	 Gestion des catastrophes naturelles (cartographie des catastrophes naturelles 
et des risques, alertes, coordination et gestion). 

Principales lacunes de connaissances à combler
•	 Méthodes de conception et de planification urbaines qui réduisent le risque 

de crimes associés aux forêts urbaines. 
•	 Cartographie des risques liés aux arbres en utilisant les systèmes d’information 

géographique et les techniques de télédétection ainsi que les modèles 
d’évaluation et de prévision des risques. 

•	 Espèces adaptées à la région dont les branches mortes tombent moins 
facilement, qui résistent au vent, à la sécheresse et aux insectes, et qui 
produisent peu ou pas de matières allergéniques. 

Faits utiles pour les activités de promotion
•	 Les résidents indiquent souvent la perte d’arbres comme un des premiers 

effets des orages – notamment plus de 30 pour cent des résidents touchés par 
l’ouragan Hugo en 1989 (Miller, Hauer et Werner, 2015). 

•	 Des études réalisées au Royaume-Uni ont montré qu’il existe une possibilité 
sur dix millions d’être tués par la chute d’un arbre (ou d’une partie de l’arbre) 
au cours d’une année (Watt et Ball, 2009). 
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Importance du type de forêt urbaine pour les avantages économiques et 
l’économie verte
Non pertinent

ÉTUDES DE CAS
Initiative Firewise Communities États-Unis d'Amérique/Recognition Program
L’initiative Firewise Communities États-Unis d'Amérique/Recognition Program 
pour la gestion des incendies de forêt axée sur les communautés est un processus 
qui permet aux voisins de travailler ensemble pour réduire les risques d’incendies 
dans leurs forêts. Le programme a créé un réseau de plus de 1 000 communautés 
Firewise reconnues qui prennent en main la protection de leurs habitations 
contre la menace des incendies de forêt. À l’aide d’un processus en cinq étapes, 
les communautés élaborent des plans d’action pour orienter leurs activités 
résidentielles de réduction des risques tout en invitant ou en encourageant les 
résidents à participer de manière active à la construction d’un lieu de vie plus 
sûr.  Sur tout le territoire américain, les voisins profitent des avantages qu'il y a à 
devenir une communauté Firewise reconnue.

Source: Firewise Communities (2015) 

Étude et gestion des maladies des arbres le long des murs d’enceinte du 
centre‑ville de Lucques.
Entre 2004 et 2007, les conditions phytosanitaires de tous les arbres le long et à 
l’extérieur des murs d’enceinte de Lucques, en Italie, ainsi que ceux du centre-ville, 
ont été évaluées en vue d’élaborer une base de données – le «système informatif des 
arbres» – à utiliser pour les opérations d’entretien périodique. Chaque arbre est 
assigné à une des quatre classes de gestion suivantes: 1) classe 0 – pas de dommages 
présents; 2) classe 1 – dommages légers, avec des plantes à vérifier tous les ans; 3) 
classe 2 – dommages moyens, comprenant des arbres à analyser ultérieurement 
avec un résistographe, par exemple; 4) classe 3 – arbres présentant des dommages 
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importants, pour lesquels il faut prévoir l’élimination ou l’élagage des parties 
dangereuses. La base de données est utile pour évaluer les opérations périodiques à 
entreprendre et pour faciliter la détection de maladies émergentes, telles que celles 
provoquées par des invasions biologiques.

Source: Luchi et al. (2008)
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ATTÉNUATION DE LA DÉGRADATION DES TERRES ET DES SOLS
En protégeant les sols et en augmentant leur fertilité, les forêts urbaines peuvent 
aider à lutter contre la désertification, à remettre en état les terres et les sols 
dégradés, à prévenir la sécheresse et les inondations.

La dégradation des terres et des sols, et la réduction de leur capacité à fournir 
des biens et des services écosystémiques pour les communautés locales, y 
compris celles des régions urbaines et périurbaines, est devenue un problème 
mondial dont le coût se chiffre à environ 40 milliards d’USD par an. L’érosion, 
la sanilisation, la désertification et la pollution des sols réduisent la fertilité, les 
capacités de filtration des eaux, et les capacités de stockage du carbone des sols 
des zones urbaines et périurbaines, diminuant ainsi la capacité de production 
d’aliments et compromettant, de ce fait, les moyens d’existence et le bien-être de 
milliers de personnes dans le monde. Le développement urbain comporte souvent 
l’élimination totale de la végétation préexistante, de même que l’épuisement et le 
stockage de la couche de terre végétale, qui entraîne le compactage du sol. Dans les 
paysages urbains extrêmement modifiés, une partie importante des terrains naturels 
sera couverte et remplacée par des surfaces étanches (pavés, routes et bâtiments, 
par exemple), ce qui accroît la susceptibilité des milieux urbains aux inondations 
et aux phénomènes climatiques extrêmes. La contamination, l’étanchéification et 
l’érosion des sols peuvent compromettre la santé et la résilience des écosystèmes 
urbains et périurbains de manière irréversible, affaiblissant leur capacité à 
contribuer à la subsistance des communautés urbaines et périurbaines.

De nombreuses villes ont adopté la FUP comme moyen pour empêcher et 
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atténuer la dégradation et l’érosion des sols. En diminuant la vitesse du vent et en 
stabilisant les sols, les arbres peuvent réduire l’érosion et le compactage des sols. 
La FUP offre aussi la possibilité de restaurer les terres dégradées, négligées ou 
abandonnées et de réhabiliter les sols dégradés. 

Les arbres peuvent sous-tendre les processus de formation des sols et accroître 
leur productivité et leur perméabilité; à cet égard, la FUP se révèle être un outil 
rentable pour assainir les terres polluées.

Les stratégies visant l’utilisation efficace des forêts et des arbres pour la 
réhabilitation des terres dégradées seront probablement différentes pour les zones 
urbaines et les zones périurbaines. Dans les zones périurbaines, les principaux 
objectifs seront vraisemblablement de lutter contre la désertification, de réduire 
l’érosion des sols, d’accroître la fertilité des sols et des protéger les habitations 
et les terres arables des effets néfastes du vent; l’agroforesterie et la création de 
«ceintures vertes» ou d’autres systèmes de barrières végétales peuvent représenter 
la meilleure manière d’atteindre ces objectifs. Dans les centres-villes, les principaux 
objectifs seront vraisemblablement d’atténuer l’écoulement des eaux d’orage 
et d’améliorer les terres polluées tout en offrant un environnement récréatif à 
l’échelle locale; des systèmes et des espèces d’arbres peuvent être sélectionnés pour 
mieux réaliser ces objectifs.

Actions clés 
Cadre juridique et politique

•	 Élaborer des politiques qui ciblent les menaces pour les sols et leurs fonctions 
en vue de s’assurer que ces problèmes sont résolus à travers des pratiques de 
gestion durable des sols. 

•	 Élaborer des politiques et des règlements pour le traitement et l’élimination 
des déchets industriels, en reconnaissant le rôle positif joué par les forêts 
urbaines à cet égard. 

•	 Mettre en œuvre des règlements qui définissent des zones minimales de 
protection des arbres (y compris les racines, les troncs et les couronnes des 
arbres) pour atténuer les dommages causés aux arbres dans les chantiers de 
construction. 

•	 Élaborer des règlements pour s’assurer que, si les arbres sont éliminés, 
les parties responsables planteront des arbres de remplacement ailleurs, 
verseront une indemnisation, ou les deux.  

Les forêts urbaines et les ODD: la dégradation des terres et des sols



3	 Prise en compte des questions clés 87

Planification, conception et gestion
Pour empêcher la dégradation des terres et l’érosion des sols:

•	 Conserver les arbres et la végétation indigènes pour améliorer la protection 
des terres et des sols, notamment dans les zones périurbaines. 

•	 Mettre en place des ceintures vertes pour protéger les sols urbains et 
périurbains du vent et des phénomènes climatiques défavorables, surtout 
dans les milieux arides et semi-arides. 

•	 Appliquer des pratiques agricoles durables fondées sur les arbres (comme 
l’agroforesterie) pour conserver la fertilité et la productivité des sols dans le 
temps, notamment dans les zones périurbaines. 

•	 Conserver le couvert végétal naturel pour limiter les dommages à 
l’environnement et la dégradation des sols lors d’interventions de construction 
et de développement urbain. 

Pour assurer la restauration des terres et la réhabilitation des sols:
•	 Évaluer et contrôler l’étendue et l’intensité des processus de dégradation des 

terres et des sols tels que la désertification, la salinisation, le compactage, la 
pollution et l’érosion dans les environnements urbains et périurbains. 

•	 Évaluer la possibilité d’interventions de restauration du paysage forestier ou 
arboré dans les terres dégradées urbaines et périurbaines. 

•	 Sélectionner les espèces les plus appropriées pour un site donné et mettre en 
œuvre les interventions de FUP pour restaurer les terres dégradées des zones 
urbaines et périurbaines. 

•	 Retirer, stocker, conserver et réutiliser la couche superficielle existante sur 
place dans les aménagements urbains et périurbains. 

•	 Axer les interventions sur: les régions forestières périurbaines appauvries 
(boisement); les terres rurales périurbaines épuisées (agroforesterie); les 
pentes périurbaines dégradées et érodées (boisement/plantation d’arbres); 
les sols urbains et périurbains pollués (arbres sélectionnés/plantation de 
végétation); les sites urbains et périurbains dégradés (arbres/plantation de 
végétation). 

Critères clés en matière de surveillance 
•	 Stabilité des terres 
•	 Couverture terrestre 
•	 Structure et dynamiques des sols 
•	 Qualité des sols et niveau de contamination

Compétences/capacités importantes à développer
•	 Gestion des paysages et remise en état des sites dégradés, des terres dégradées 

et des terrains vagues. 
•	 Conception et aménagement d’infrastructures vertes, en optimisant la 

stabilité du terrain. 
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•	 Mise en œuvre de techniques de construction et d’aménagement à impact 
réduit et écologiquement durables. 

•	 Utilisation de techniques de décontamination, de conservation et 
d’amélioration des sols à travers des technologies liées à la FUP. 

Principales lacunes de connaissances à combler
•	 Systèmes agroforestiers et de FUP les plus appropriés pour la réhabilitation 

des sols. 
•	 Techniques rodées pour réduire et inverser la perte de sol, la dégradation et 

la désertification des terres par des interventions de FUP. 
•	 Espèces d’arbres indigènes/naturalisées les plus appropriées pour assainir des 

sols contaminés dans les zones urbaines et périurbaines, et pour coloniser les 
sols fortement dégradés, notamment dans les milieux arides. 

Faits utiles pour les activités de promotion
•	 Dans une ville de taille moyenne, le couvert arboré peut sauver plus de 10 000 

tonnes de sol par an de la dégradation et de l’érosion (Coder, 1996). 
•	 Il a été estimé que des rideaux-abris bien conçus peuvent réduire jusqu’à 75 

pour cent la force érosive du vent (Agriculture Victoria, 2003).  
•	 La ville de Toronto a récemment publié le recueil de règlements «Tree 

Protection Policy and Specifications for Construction Near Trees» sur la 
protection des arbres dans les chantiers de construction (Toronto Parks, 
Forestry and Recreation, 2016).  

Importance du type de forêt urbaine pour la dégradation des terres et 
des sols

* Où 1 = importance très faible, et 5 = importance très élevée.

ÉTUDES DE CAS
Une ville marocaine utilise les eaux usées traitées pour créer une ceinture verte 
Surnommée «la Porte du désert», la ville de Ouarzazate, au Maroc, lutte 
contre la dégradation des terres, la perte de biodiversité et la désertification en 
construisant une ceinture verte d’arbres irrigués avec des eaux usées traitées. Avec 

Type de forêt urbaine Importance (échelle de 1 à 5*)

Forêts et zones boisées périurbaines      

Parcs de ville et forêts urbaines (> 0,5 ha)     

Mini-parcs et jardins avec des arbres (< 0,5 ha)   

Arbres des rues ou dans les places publiques  

Autres espaces verts avec des arbres     
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60 000 habitants, Ouarzazate est une destination touristique importante dans le 
sud du Maroc. Son emplacement sur un plateau dépouillé dans les montagnes 
du Haut Atlas la rend toutefois vulnérable à la désertification et aux tempêtes de 
sable, qui détériorent les conditions de vie des communautés locales et accélèrent 
la dégradation des terres et la perte de biodiversité. Pour atténuer ces problèmes 
environnementaux, avec l’aide du PNUE et du Service forestier coréen, le Maroc 
a créé une ceinture verte de 400 hectares autour de Ouarzazate et a «reverdi» 
les terres arides environnantes en utilisant les eaux usées traitées (amenées par 
des pompes à énergie solaire) pour l’irrigation. Le but du projet étant d’enrayer 
la désertification, de réduire la dégradation des terres et de protéger la ville des 
vents forts et des nuages de sable. Le projet a adopté une méthode innovante 
pour impliquer les populations locales en créant des emplois et en tirant profit des 
connaissances et des expériences traditionnelles locales; on a ainsi enregistré un 
niveau élevé de soutien local et de mobilisation communautaire à l’entretien des 
arbres. La ceinture verte offre un espace récréatif pour la communauté urbaine, 
aide à sensibiliser les populations de manière innovante, et stimule la participation 
publique à la lutte contre la dégradation des terres et la perte de la biodiversité. Le 
succès de ce projet pilote a poussé les autorités locales et nationales à l’appliquer à 
plus grande échelle: la deuxième phase portera sur la conscientisation, la création 
de partenariats et le partage d’expériences avec d’autres communautés, au Maroc 
et ailleurs.

Source: PNUE (2015)
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Réhabilitation de sites dégradés
À Detroit, aux États-Unis, le recours aux méthodes de réhabilitation écologique 
des sites dégradés pour la réutilisation et le réaménagement d’anciens terrains 
inoccupés industrialisés augmente en intérêt et en popularité.  Detroit a plus de 
6 000 propriétés inoccupées, dont plusieurs présentent de fortes concentrations de 
polluants.  En 2010 et en 2012, l’agence-ressource sans but lucratif «The Greening  
of Detroit» a reçu des fonds pour des interventions de dendro-réhabilitation dans 
un certain nombre de sites industriels urbains dégradés. L’objectif principal du 
projet était de réduire la toxicité des sols en introduisant des infrastructures vertes 
sur d'anciens sites industriels et commerciaux séléctionnés. Les autres objectifs 
étaient d’améliorer la gestion des eaux d’orage et la qualité de l’air, et d’embellir les 
terrains inoccupés de façon à réduire les frais d’entretien de la ville. Des peupliers 
et des saules hybrides ont été plantés dans les domaines inoccupés pour mesurer 
leur capacité à assainir les sols des métaux lourds et des hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, ainsi que leur capacité de survie sur des sols contaminés.

Sources: Hay (sans date); Arbor Day Foundation (2012)
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RESSOURCES EN EAU ET BASSINS VERSANTS
Grâce à leur fonction de protection des bassins versants, de filtration de l’eau 
et d’amélioration de la perméabilité du sol, les forêts urbaines fournissent une 
contribution essentielle à la gestion de l’eau et des bassins versants urbains et 
périurbains.

La gestion durable des bassins versants est un aspect crucial du développement 
urbain durable. Bien qu’elles n’occupent que 2 pour cent de la surface terrestre 
totale, les villes sont responsables de 75 pour cent de la consommation d’eau 
domestique et industrielle. Des bassins versants urbains et périurbains en bonne 
santé peuvent fournir de l’eau de grande qualité à usage résidentiel, industriel et 
agricole, et offrir une gamme d’autres services écosystémiques. Un grand nombre 
d’entre eux sont détériorés, toutefois, en raison de phénomènes naturels, d’activités 
humaines, ou d’une combinaison des deux. De nombreux établissements humains 
sont confrontés à trois défis importants et interdépendants liés aux ressources en 
eau: 1) le manque d’accès à l’eau potable et à l’assainissement; 2) l’accroissement 
des catastrophes naturelles liées à l’eau, comme les inondations et les sécheresses, 
exacerbé par les changements climatiques; 3) les besoins croissants en eau des 
populations urbaines en augmentation et une perte correspondante de qualité de 
l’eau.  L’accès à l’eau potable, en particulier, est un droit fondamental de l’homme 
mais plus d’un milliard d’habitants des villes en sont privés.

Les forêts urbaines bien gérées et saines contribuent largement à la gestion 
durable des ressources en eau; elles peuvent aider à améliorer la qualité de l’eau, à 
la conserver et à la stocker tout en réduisant également les risques de catastrophes 
liés à l’eau (comme les inondations). En protégeant les sols, en réduisant l’érosion, 
en atténuant les évolutions climatiques et en sous-tendant les processus naturels 
des écosystèmes, les forêts sont souvent essentielles pour la protection et la 
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conservation des bassins versants des communautés urbaines. Les forêts jouent 
un rôle important dans l’accroissement non seulement de la disponibilité d’eau 
mais aussi de sa qualité en interceptant les polluants atmosphériques, en réduisant 
les sédiments et en filtrant l’eau de pluie.  Elles aident à atténuer le ruissellement 
préjudiciable dans les milieux urbains et périurbains et, en augmentant l’infiltration 
des sols, elles réduisent l’intensité des inondations. Pour être efficace, toutefois, la 
contribution des forêts urbaines à la protection des ressources en eau doit être 
reconnue et intégrée dans les plans de gestion des bassins versants et des ressources 
en eau. Il faudrait en outre accorder une attention particulière aux zones fragiles, 
aux pentes abruptes et aux bassins versants des réservoirs municipaux.

Actions clés 
Cadre juridique et politique

•	 S’assurer que le rôle joué par la FUP est bien pris en compte dans les politiques 
et les lois visant l’atténuation et l’assainissement de la contamination et de  la 
pollution dans l’eau. 

•	 Adopter des politiques pour protéger et conserver les bassins versants 
en utilisant des méthodes fondées sur les infrastructures vertes comme la 
conservation de la forêt et le maintien de la végétation ripicole le long des 
rivières et des ruisseaux. 

•	 Protéger les forêts dans les bassins versants du développement urbain et des 
dommages à travers un aménagement adéquat du territoire. 

•	 Élaborer des politiques et des règlements reconnaissant le rôle positif joué 
par les forêts urbaines dans le traitement et l’élimination des eaux usées 
industrielles. 

Planification, conception et gestion
Protection des bassins versants pour l’approvisionnement en eau et la qualité 
des eaux:

•	 Utiliser des méthodes de planification préventives pour réduire l’érosion des 
sols et contrôler les débits des sédiments. Considérer, par exemple, les effets 
en amont du développement agricole et urbain sur le débit de l’eau et des 
sédiments dans les réservoirs, les systèmes d’irrigation, les plaines inondables 
et les zones urbaines. 

•	 Mener des évaluations sur le terrain des forêts dans les bassins versants, 
y compris les fragments de forêt, les forêts protégées et non protégées, et 
identifier les possibilités de réhabilitation. 

Les forêts urbaines et les ODD: les ressources en eau et les bassins versants
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•	 Adopter des méthodes sylvicoles visant à préserver et à améliorer la qualité 
des eaux et notamment de l’eau potable. 

•	 Restaurer les bassins versants dégradés – surtout les pentes périurbaines 
dégradées – à travers la plantation d’arbres, l’agroforesterie et la régénération 
naturelle pour améliorer le fonctionnement des bassins versants. 

•	 Établir des zones tampon forestières ripicoles pour protéger les cours d’eau, 
les lacs, et les autres terres humides des perturbations et de l’empiètement. 

•	 Utiliser des méthodes arboricoles innovantes pour réduire la demande d’eau, 
en améliorer la qualité, et recycler les eaux usées dans les milieux urbains et 
périurbains. 

Renforcement de la résistance aux inondations ou à l’écoulement des eaux d’orage:
•	 Évaluer et surveiller les inondations et l’écoulement des eaux d’orage 

(la fréquence, le volume, les dégâts causés) dans les zones urbaines et 
périurbaines. 

•	 Augmenter le pourcentage de surfaces perméables et de couvert arboré, 
notamment dans les zones urbaines les plus touchées par les inondations et 
les phénomènes d’écoulement des eaux d’orage. 

•	 Appliquer, le cas échéant, des approches infrastructurelles vertes comme des 
rigoles de drainage boisées, des pavés perméables, des toitures végétales, des 
rues vertes, des terres humides boisées, des jardins pluviaux, la biorétention, 
la bioinfiltration, des bandes boisées filtrantes, des trous de plantation 
linéaires pour l’évacuation afin d’atténuer les impacts dûs à l’écoulement des 
eaux d’orage. 

Critères clés en matière de surveillance 
•	 Couverture terrestre 
•	 Qualité des eaux 
•	 Débit hydrologique 
•	 Perméabilité des sols 
•	 Fréquence des inondations

Compétences/capacités importantes à développer
•	 Évaluation, planification, gestion et surveillance des bassins versants.
•	 Gestion de l’approvisionnement en eau.
•	 Élaboration de solutions ancrées dans la nature pour purifier l’eau.
•	 Conception et mise en œuvre de solutions ancrées dans la nature pour 

améliorer ou préserver la perméabilité des sols urbains et périurbains. 

Principales lacunes de connaissances à combler
•	 Modèles de gestion des bassins versants adaptés aux conditions locales 

intégrant des infrastructures vertes, bleues et grises. 
•	 Solutions innovantes ancrées dans la nature pour la collecte, l’économie et le 

recyclage de l’eau. 
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•	 Rôle joué par les systèmes de gestion forestière et les différents types de 
forêts urbaines dans l’amélioration de la qualité et de l’approvisionnement 
de l’eau. 

Faits utiles pour les activités de promotion
•	 Dans la ville de New York, les arbres des rues interceptent 890,6 millions de 

gallons (c’est à dire 3,37 milliards de litres) d’eaux d’orage par an – soit une 
moyenne de 1 525 gallons par arbre. Il a été estimé que la valeur totale de 
cet avantage pour la ville est de plus de 35 millions d’USD par an (Peper  et 
al., 2007). 

•	 L’aménagement de bandes de végétation ripicoles empêcherait à 90 pour 
cent des sédiments et des nutriments d’entrer dans les cours d’eau (Schultz, 
Isenhart et Colletti, 2005). 

•	 En 50 ans, un arbre peut recycler de l’eau pour une valeur équivalent à 35 000 
USD (Bucur, 2006). 

•	 Depuis 2006, la ville de Philadelphie a réduit les déversoirs d’orage et 
amélioré la qualité des eaux à travers des politiques et des projets pilotes 
favorisant les infrastructures vertes, ce qui a permis d’économiser environ 
170 millions d’USD (Boyle  et al. , 2014). 

Importance du type de forêt urbaine pour l’eau et les bassins versants

* Où 1 = importance très faible, et 5 = importance très élevée.

ÉTUDES DE CAS
Cadre pour la gestion intégrée de la santé des bassins versants
La ville de Portland, Orégon, aux États-Unis, est souvent citée, à juste titre, 
comme bon exemple de gestion verte des eaux d’orage. Portland a lancé un des 
programmes sur les infrastructures vertes les plus développés et complets du pays, 
avec de nombreux programmes et politiques imbriqués qui ont évolué dans le 
temps.  L’administration de la ville a pris l’initiative – et, dans une certaine mesure, 
le risque – de mettre en œuvre un programme municipal pour améliorer la gestion 
des eaux d’orage. Elle estime que son investissement de 9 millions d’USD dans 
les infrastructures vertes permettra aux contribuables d’économiser 224 millions 

Type de forêt urbaine

Importance (échelle de 1 à 5*)

Protection des bassins versants Résistance aux inondations

Forêts et zones boisées 
périurbaines

        

Parcs de ville et forêts urbaines 
(> 0,5 ha)

        

Mini-parcs et jardins avec des 
arbres (< 0,5 ha)

Non pertinent    

Arbres des rues ou dans les 
places publiques

    

Autres espaces verts urbains avec 
des arbres
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d’USD en frais associés à l’entretien et à la réparation du système d’égouts 
unitaires.  L’administration de la ville s’attends à bien d’autres avantages, comme le 
rétablissement des populations de saumon Chinook et de truite américaine.

Source: Ville de Portland (2005) 

Développement intégré des ressources du bassin versant de la forêt Marikina
En 2010, les maires de sept villes de la région métropolitaine de Manila, dans les 
Philippines, ont signé un protocole d’accord en s’engageant à collaborer dans la 
réhabilitation et le reboisement du bassin versant Marikina, une zone forestière 
périurbaine de 28 000 hectares. La décision de travailler ensemble pour protéger et 
rétablir le bassin versant a été prise à la suite des effets dévastateurs de la tempête 
tropicale Ondoy, qui a touché les Philippines en 2009. L’intensité des inondations 
dans la région métropolitaine de Manila est en effet attribuable à la forte dégradation 
dans la partie supérieure du bassin versant. Le protocole d’accord s’appuyait 
sur l’Initiative Marikina Watershed, qui avait été lancée l’année précédente 
pour sous-tendre la réhabilitation du bassin versant. L’initiative, menée par la 
fondation Philippine Disaster Recovery Foundation (une alliance d’organisations 
commerciales et non gouvernementales) a pour objectif de réhabiliter le bassin 
versant de Marikina par le reboisement de 34 pour cent de l’aire dégradée du 
bassin versant; par l’établissement d’un cadre et d’un système de coopération entre 
différents secteurs de la société pour réhabiliter, protéger et restaurer le bassin 
versant de Marikina; et par la réduction des pressions anthropiques sur le bassin 
versant en fournissant aux villageois d’autres sources de subsitance.  Grâce à cet 
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accord, le Gouvernement des Philippines a fait des investissiments pour mettre en 
œuvre des mesures comme la révision des politiques existantes ou l’élaboration 
de mécanismes harmonisés au sein d’un plan durable et sensible au climat pour le 
bassin versant de Marikina. En 2011, la partie supérieure du bassin versant a été 
déclarée paysage protégé par la proclamation présidentielle 296. 

Source: Tuaño (2013) 
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SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE 
Grâce à la production de combustibles ligneux pour la cuisson et de produits 
alimentaires et non alimentaires à vendre sur les marchés, les forêts urbaines 
peuvent contribuer considérablement à la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
dans les milieux urbains et périurbains.

Pouvoir nourrir une population urbaine en forte croissance est un des plus grands 
défis du XXIe siècle. La faim et la pauvreté touchent un nombre croissant de villes et 
d’habitants des villes. L’urbanisation et la pauvreté sont souvent interdépendantes, 
et de nombreuses villes – surtout dans les pays en développement – ont du 
mal à assurer la disponibilité de produits alimentaires sûrs et nutritifs à un prix 
abordable pour leurs résidents. Les pauvres en milieu urbain et périurbain sont 
particulièrement vulnérables à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition en 
raison de la faible qualité des aliments existants, de l’offre ou de l’accessibilité 
économique limitées des sources d’énergie pour la cuisson, et de l’accès restreint à 
l’eau potable. Les aliments à forte teneur nutritive, comme les fruits et les légumes, 
sont souvent plus chers que les aliments à forte teneur énergétique produits à 
l’échelle industrielle. Par conséquent, dans les communautés à faibles revenus, 
la «faim inapparente», dont les carences en oligoéléments et le diabète, devrait 
devenir une cause plus importante de mort que la «faim apparente». Des actions 
immédiates et des stratégies à long terme sont nécessaires pour assurer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle à mesure que le monde deviendra plus urbanisé dans 
les décennies à venir et pour atteindre l’objectif d’«éliminer la faim, assurer la 
sécurité alimentaire et améliorer la nutrition» de la popuplation urbaine mondiale 
croissante (ODD 2).
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Les forêts urbaines peuvent constituer des sources d’aliments hautement 
nutritrifs. Les arbres produisent des milliers de produits alimentaires (fruits, 
graines, feuilles et baies) et d’additifs alimentaires (pour les glaces et les chewing-
gums par exemple), et ils sont une source de fourrage (feuilles, pousses, et graines) 
pour le bétail. 

Les forêts sont également une source de viande sauvage et d’insectes comestibles; 
elles ont des effets positifs pour la nutrition humaine: il a été démontré que 
les enfants africains qui vivent dans des régions présentant un couvert arboré 
plus important ont des régimes alimentaires plus nutritifs. En outre, les forêts 
peuvent fournir des combustibles ligneux facilement accessibles, à coûts réduits, 
et assurer l’approvisionnement en eau saine pour boire et pour cuisiner. Les 
forêts urbaines sont souvent largement réparties dans les municipalités, sur des 
terres publiques et privées, allant des grands parcs municipaux, des jardins et des 
vergers communautaires aux jardins potagers, aux toitures végétales et aux arbres 
dans les rues. Avec d’autres espaces verts, elles pourraient produire des quantités 
considérables d’aliments frais, à coûts réduits, pour la consommation locale. 
Les forêts urbaines peuvent également impulser la productivité de l’agriculture 
urbaine et périurbaine en améliorant la fertilité des sols et l’infiltration de l’eau, 
en réduisant la vitesse du vent, et en luttant contre la pollution et les changements 
climatiques extrêmes (grâce à l’agroforesterie). Les produits fournis par les forêts 
urbaines peuvent être vendus sur les marchés locaux, augmentant de ce fait la 
sécurité alimentaire locale. Bien que la FUP ne puisse pas – en tant que telle – 
assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les villes, des forêts urbaines 
bien planifiées, conçues et gérées peuvent apporter des contributions utiles à 
la production d’aliments locaux et à la prestation de services écosystémiques 
avantageux pour l’agriculture locale. L’offre et la demande d’aliments urbains 
varient beaucoup d’une municipalité à l’autre; les politiques et les méthodes de 
gestion devraient être élaborées pour chaque muncipalité en fonction des besoins 
locaux (préférences alimentaires par exemple) et des contextes (propriété foncière, 
environnement et culture, par exemple).

Actions clés 
Cadre juridique et politique

•	 Éliminer les obstacles politiques et réglementaires empêchant le développement 
d’une «sylviculture vivrière» urbaine, et promouvoir la coordination entre 
l’administration communale et les acteurs de la société civile en matière de 
production d’aliments dans les forêts urbaines. 

Les forêts urbaines et les ODD: la sécurité alimentaire et nutritionnelle
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•	 S’attaquer aux questions concernant les régimes de propriété et l’accès à la terre 
dans le but de permettre aux citoyens de s’engager dans la FUP productive, 
dans l’agroforesterie urbaine et périurbaine, et dans l’agriculture urbaine et 
périurbaine pour améliorer leur sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

•	 Élaborer des politiques, des lois et des règlements pour favoriser le 
développement d’une production alimentaire équitable dans les forêts 
urbaines (notamment dans les forêts vivrières urbaines), dans le secteur de 
l’agriculture urbaine ou périurbaine et dans l’agroforesterie, ainsi que des 
systèmes de traitement et de distribution des aliments associés. 

•	 Encourager les activités des entreprises et assurer un soutien aux sociétés start-
up pratiquant la FUP, l’agriculture urbaine et périurbaine, et l’agroforesterie 
à travers, par exemple, des programmes de microcrédit et de soutien financier. 

•	 Accorder des incitatifs pour stimuler l’adoption de l’agroforesterie dans 
les zones périurbaines en tant que pratique permettant aux exploitants 
d’augmenter leurs revenus et d’assurer leur subsistance à travers la production, 
la vente et la consommation de produits forestiers vivriers et non vivriers 
(fourrage, feuilles, fruits, bois et combustibles ligneux). 

Planification, conception et gestion
•	 Évaluer l’ «empreinte environnementale» et l’impact social de la production 

vivrière des forêts urbaines. 
•	 Valoriser l’apport possible des forêts urbaines et des autres infrastructures 

vertes à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des résidents, et incorporer la 
sylviculture vivrière urbaine et l’agroforesterie (dans les jardins et les vergers 
communautaires) dans les plans municipaux. 

•	 Encourager l’utilisation des terres publiques comme les parcs, les écoles, les 
terrains vagues et les rues pour la production d’aliments urbains à travers la 
création de forêts vivrières et de jardins communautaires, y compris à travers 
l’utilisation d’espèces d’arbres produisant des fruits comestibles, des fruits à 
coque, des sirops, du miel et des feuilles comestibles. 

•	 Adopter des traitements sylvicoles (soins culturaux, élagage, coupe sélective 
et plantation d’enrichissement) dans le but de créer les conditions favorables 
pour la croissance et la productivité d’espèces d’arbres et d’autres produits 
forestiers non ligneux comestibles (champignons, baies et viande sauvage). 

•	 Promouvoir le développement de marques et la commercialisation de 
produits vivriers locaux obtenus grâce à la FUP, à l’agriculture urbaine ou 
périurbaine, et à l’agroforesterie. 

Critères clés en matière de surveillance
•	 Disponibilité, stabilité et accessibilité d’aliments de qualité issus des zones 

urbaines et périurbaines 
•	 Fluctuation de la consommation des produits vivriers urbains
•	 Potentiel commercial des produits issus de la FUP, de l’agriculture urbaine ou 

périurbaine, et de l’agroforesterie
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Compétences/capacités importantes à développer
•	 Production vivrière locale de la FUP, de l’agriculture urbaine ou périurbaine, 

et de l’agroforesterie. 
•	 Analyse de la demande alimentaire et de l’approvisionnement. 
•	 Création de valeur ajoutée pour les produits forestiers vivriers. 

Principales lacunes de connaissances à combler 
•	 Outils pour cartographier la production alimentaire des forêts urbaines et des 

autres infrastructures vertes. 
•	 Sélection d’espèces d’arbres comestibles appropriées à des environnements 

urbains et périurbains spécifiques. 
•	 Techniques de production pour atténuer les effets négatifs de la pollution 

atmosphérique et de la contamination des sols sur la sécurité alimentaire dans 
les zones urbaines. 

•	 Amélioration de l’efficacité et de la productivité de la FUP, de l’agriculture 
urbaine ou périurbaine, et de l’agroforesterie. 

Faits utiles pour les activités de promotion
•	 À Melbourne, en Australie, une cour urbaine de 80 mètres carrés a été destinée 

à la démonstration de produits alimentaires forestiers: elle incluait plus de 30 
arbres fruitiers, 16 types de baies, et plus de 70 types de plantes médicinales 
(Zainuddin, 2014). 

•	 En Indonésie, les jardins potagers peuvent contribuer à hauteur de 7-56 pour 
cent des revenus totaux de leurs propriétaires (Soemarwoto, 1987). 

•	 En 2014, City Fruit a récolté 12 700 kg de fruits inutilisés des arbres fruitiers 
urbains de Seattle et en a donné 10 000 kg à 39 groupes locaux, dont les 
banques alimentaires, les écoles et les organisations communautaires. La 
valeur des fruits donnés aux cantines et aux banques alimentaires était 
d’environ 44 112 USD (City Fruit, sans date). 

•	 La valeur des rideaux-abris dans l’accroissement de la productivité agricole a 
été démontrée dans de nombreux pays, ce qui laisse présager des améliorations 
dans le rendement des cultures (25 pour cent), le rendement des pâturages 
(20‑30 pour cent) et la production laitière (10‑20 pour cent) (Tisdell, 1985). 

Importance du type de forêt urbaine pour la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

* Où 1 = importance très faible, et 5 = importance très élevée.

Type de forêt urbaine Importance (échelle de 1 à 5*)

Forêts et zones boisées périurbaines      

Parcs de ville et forêts urbaines (> 0,5 ha)    

Mini-parcs et jardins avec des arbres (< 0,5 ha)   

Arbres des rues ou dans les places publiques   

Autres espaces verts avec des arbres     



3	 Prise en compte des questions clés 101

ÉTUDES DE CAS	
Beacon Food Forest
Beacon Food Forest à Seattle, aux États-Unis, est un projet communautaire de jardin 
collectif. Démarré en 2009 comme projet d’exécution d’un cours de permaculture, 
il s’inscrit désormais dans le cadre du Programme de jardinage collectif P-Patch 
du Service des quartiers de Seattle, qui associe des aspects de réhabilitation de 
l’habitat indigène au jardinage de forêts comestibles. Beacon Food Forest se sert 
d’une technique de jardinage qui imite un écosystème boisé et concerne les arbres 
comestibles, les arbustes et les plantes vivaces et annuelles. Les arbres fruitiers et 
les noyers composent le niveau supérieur, tandis que les arbustes à baies ou les 
plantes vivaces et annuelles comestibles composent les niveaux inférieurs. Le terrain 
appartient au Seattle Public Utilities, qui a mis 1,75 acres à disposition pour la phase 
initiale du projet. Un groupe d’amis et de voisins a lancé l’idée d’une forêt vivrière à 
cet endroit. Grâce aux fonds du Services des quartiers de Seattle, le groupe a amorcé 
un processus de création communautaire et invité les voisins et les passionnés de 
permaculture des alentours à participer. Des milliers de personnes ont participé 
à tous les aspects du projet, depuis la conception jusqu'à l’étude et aux travaux; 
et d’autres encore ont participé à des groupes de travail pour construire la forêt 
vivrière en acceptant des tâches comme l’étalage de copeaux de bois ou l’installation 
d’un circuit d’eau. Les volontaires communautaires s’occupent de la gestion avisée 
et de l’entretien continu du jardin. Des panneaux de signalisation fournissent 
des orientations pour la récolte à mesure que le jardin évolue, et les volontaires 
travaillent ensemble pour récolter les aliments et les partager avec la communauté 
élargie. Le glanage et le pâturage sont libres, ouverts à tous et sont soumis aux règles 
du «jardinage équitable» – on prend ce dont on a besoin, sans endommager la plante.

Source: Seattle Department of Neighborhoods (2016) 
©

 F
LI

C
K

R
/C

IF
O

R



Directives sur la foresterie urbaine et périurbaine102

Combiner l’embellissement des avenues avec la production fruitière
En planifiant le développement de la nouvelle capitale indienne, Delhi, les Anglais 
avaient planté des arbres fruitiers, principalement des jameloniers (Syzhigum 
cumini), le long des avenues de la zone connue sous le nom de Lutyens Delhi. Le 
jamelonier est un arbre à frondaison parfait pour ombrager les routes urbaines et 
les autres espaces. Aujourd’hui, les jameloniers de Delhi produisent environ 500 
tonnes de fruits par an qui sont récoltés et vendus aux passants et aux conducteurs 
pendant la saison de la mousson, lorsque les fruits sont mûrs. Les jameloniers 
ont de nombreuses fonctions: ils améliorent l’esthétique et le microclimat de la 
ville; ils produisent des aliments très nutritifs dans la ville même, ce qui permet 
d’économiser les coûts et de réduire les impacts environnementaux associés au 
transport, à l’emballage et à la manipulation. Cette production de fruits génère aussi 
de nombreux emplois et de nouveaux moyens de subsistance pour la main d’œuvre 
associée à la récolte, la préparation et la vente des fruits. Le fruit du jamelonier 
est utilisé pour purifier le sang et pour apaiser les maux de gorge, les bronchites, 
l’asthme, la soif, les crises de bile, la dysenterie et les ulcères.

Source: Nagre (2013)
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ACCÈS AUX COMBUSTIBLES LIGNEUX
En fournissant des sources supplémentaires de bois et de combustibles ligneux, les 
forêts urbaines jouent un rôle essentiel dans la satisfaction des besoins urbains en 
matière de produits ligneux tout en réduisant la pression sur les forêts naturelles et 
les zones boisées causée par la surexploitation.

La consommation de bois et de combustibles ligneux est encore très forte dans les 
pays en développement, et une des principales causes de l’épuisement des forêts 
urbaines. Les combustibles ligneux – bois de feu et charbon de bois – sont les plus 
anciennes sources d’énergie de l’homme. Aujourd’hui encore, ils représentent 60 
à 80 pour cent de la consommation de bois des pays en développement et 50 à 90 
pour cent de la consommation nationale d’énergie (FAO, 2014). Les combustibles 
ligneux sont essentiels, donc, pour le bien-être et la santé de milliards d’habitants 
urbains et périurbains dans le monde entier. Ils sont, par exemple, utilisés 
pour faire à manger et bouillir de l’eau, ce qui permet de prévenir les maladies 
gastrointestinales et d'autres maladies associées. Le bois de feu et le charbon de 
bois7 sont des formes d’énergie communes pour les secteurs commerciaux et 
manufacturiers urbains tels que les boulangeries, les métallurgies, les brasseries, les 
restaurants, les stands de restauration rapide et les briqueteries. Dans les bidonvilles 
et chez les ménages pauvres, les combustibles ligneux sont probablement la seule 
source disponible d’éclairage. Les activités de production, de transport et de 
revente des combustibles ligneux peuvent aussi constituer une source importante 
de revenus dans les zones urbaines. Le bois des forêts urbaines est souvent récolté 
pour être utilisé dans la construction de logements, la manufacture d’outils ou à 
d'autres fins.

7	 Les consommateurs urbains préfèrent généralement le charbon de bois au bois de feu parce 
qu’il produit moins de fumée, n’altère pas le goût des aliments, laisse les casseroles relativement 
propres, et est plus facile à transporter et à stocker.
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Alors qu’ils ont longtemps été considérés comme néfastes pour l’environnement, 
les combustibles ligneux ont été «redécouverts» récemment en tant que source 
d’énergie renouvelable qui peut fournir des services énergétiques rentables et de 
haute qualité lorsqu’elle est gérée convenablement. Les forêts urbaines peuvent 
fournir des sources durables de biocarburants pour la production d’énergie et de 
chaleur, réduisant de ce fait la consommation de combustibles fossiles, les coûts 
d’élimination des déchets et la pression sur les forêts naturelles; elles peuvent aussi 
contribuer à l’approvisionnement urbain en autres produits ligneux. Dans certains 
cas, par contre, la récolte forestière urbaine non durable a provoqué un épuisement 
des ressources.

Il est fondamental d’évaluer et de surveiller l’offre et la demande de bois et de 
combustibles ligneux (le bassin d’approvisionnement) d’une municipalité pour 
assurer la gestion durable des ressources ligneuses ainsi que le développement 
d’un système d’approvisionnement efficace et durable. Pour développer ce genre 
de système, il est essentiel d’impliquer toutes les parties prenantes et les praticiens 
intéressés – urbanistes et décideurs, habitants urbains et périurbains, producteurs de 
bois, organisations non gouvernementales et associations d’acheteurs/revendeurs 
de bois. Il convient également de prendre en compte la production, la vente et 
l’utilisation de réchauds à bois propres et efficients dans les zones urbaines et 
périurbaines.

Actions clés 
Cadre juridique et politique

•	 S’attaquer aux questions de régime foncier et d’accès à la terre pour encourager 
les parties prenantes à investir à long terme dans les forêts urbaines et les 
systèmes agroforestiers en vue d’améliorer la sécurité alimentaire. 

•	 Élaborer des cadres politiques complets sur la bioénergie pour promouvoir 
une production et une utilisation efficaces et durables (réchauds à bois 
améliorés, biocarburants) qui n’engendrent aucune expansion des plantations 
à monoculture ou qui ne menacent pas la biodiversité. 

•	 Accorder des incitatifs au développement et à l’adoption d’innovations 
technologiques à «énergie verte». 

Planification, conception et gestion
•	 Cartographier et surveiller le bassin d’approvisionnement pour aider 

à formuler des stratégies d'accès aux combustibles ligneux à l’échelle 
municipale. L’application appropriée de la méthodologie WISDOM (voir 

Les forêts urbaines et les ODD: l'accès aux combustibles ligneux



3	 Prise en compte des questions clés 105

étude de cas plus bas), qui associe des éléments de sylviculture et d’énergie, 
peut sous-tendre une planification efficace du bois-énergie urbain. 

•	 En planifiant les forêts urbaines pour l’approvisionnement de bois et de 
combustibles ligneux, il convient de choisir des espèces d’arbres à croissance 
rapide (qui atteignent une taille économiquement optimale en 8-20 ans). 

•	 Si possible, utiliser la capacité de rejeter de certaines espèces d’arbres pour 
assurer la production rapide de combustibles ligneux. 

•	 Utiliser les restes des activités d’élagage et de dépeuplement forestier urbain 
comme combustibles ligneux.

•	 Mettre en place des chaînes de valeur efficaces pour la production et la 
distribution de combustibles ligneux et d’autres produits ligneux. 

Critères clés en matière de surveillance 
•	 Disponibilité et accessibilité des combustibles ligneux et des autres produits 

ligneux. 
•	 Cours du marché pour les combustibles ligneux et les autres produits ligneux. 
•	 Demande locale en combustibles ligneux et autres produits ligneux. 

Compétences/capacités importantes à développer
•	 Évaluation et gestion durable des forêts dans les bassins d’approvisionnement 

pour la production d’énergie. 
•	 Diffusion de technologies appropriées et de bonnes pratiques pour l’utilisation 

des combustibles ligneux. 
•	 Conception et mise en œuvre de processus participatifs pour suivre l’évolution 

des préférences et des comportements concernant les combustibles ligneux.

Principales lacunes de connaissances à combler
•	 Facteurs économiques, sociaux et environnementaux qui influencent la 

consommation des combustibles ligneux et des autres produits ligneux dans 
une municipalité, y compris les différences entre groupes socioéconomiques. 

•	 Modélisation de la production de biomasse issue des forêts urbaines. 
•	 Méthodes de gestion durable pour la production de combustibles ligneux et 

d’autres produits ligneux dans les forêts urbaines. 
•	 Efficacité et durabilité des taillis à rotation rapide ou de modèles de gestion 

équivalents. 
•	 Espèces performantes adaptées à la région pour la production de combustibles 

ligneux et d’autres produits ligneux. 
•	 Recherche et développement en matière de biocarburants de seconde 

génération. 

Faits utiles pour les activités de promotion
•	 Pour satisfaire les besoins en bois-énergie d’une ville d’un million d’habitants 

en Afrique Centrale, il faut exploiter 10 000 hectares de plantations 
productives par an et jusqu’à 100 000 hectares de forêts naturelles dégradées, 
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en fonction de la productivité naturelle des peuplements et des modèles 
prédominants d’utilisation des terres (Marien, 2009). 

•	 En 2013, la demande estimative de combustibles ligneux à Dacca, au 
Bangladesh, était de 11,6 millions de mètres cubes mais l’offre n’était que de 
7,74 millions de mètres cubes, à savoir un déficit de 3,81 millions de mètres 
cubes. Le déficit avait augmenté considérablement depuis 1993, lorsqu’il était 
de 2,14 millions de mètres cubes (Uddin, 2006). 

•	 À Kinshasa, en République démocratique du Congo, la valeur du marché 
total du charbon de bois était estimée à 143 millions d’USD en 2010, soit 3,1 
fois la valeur des exportations de bois d’œuvre du pays (Schure  et al. , 2011). 

Importance du type de forêt urbaine pour l'accès aux combustibles 
ligneux

* Où 1 = importance très faible, et 5 = importance très élevée.

Type de forêt urbaine Importance (échelle de 1 à 5*)

Forêts et zones boisées périurbaines      

Parcs de ville et forêts urbaines (> 0,5 ha)   

Mini-parcs et jardins avec des arbres (< 0,5 ha)  

Arbres des rues ou dans les places publiques  

Autres espaces verts avec des arbres   
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ÉTUDES DE CAS
Carte globale intégrée de l’offre/de la demande en combustibles ligneux 
En 2008, la carte globale intégrée de l’offre/de la demande en combustibles 
ligneux (WISDOM) de la FAO a été adaptée pour générer des cartes thématiques 
décrivant les zones d’influence de la demande urbaine en combustibles ligneux.  
«WISDOM pour les villes» s’est révélé un outil capable de cartographier le 
potentiel des ressources durables et les zones de consommation de combustibles 
ligneux à travers l’identification des zones déficitaires ou excédentaires et à 
travers la définition et la description pragmatiques des zones influencées par 
la consommation urbaine et périurbaine de combustibles ligneux ainsi que les 
domaines d’intervention prioritaires.  La méthode WISDOM et le module 
additionnel sur le bassin d’approvisionnement en bois urbain ont été appliqués à 
des villes désignées d’Afrique Orientale (Arusha-Moshi, Dar-es-Salaam, Kampala 
et Khartoum) et d’Asie du Sud-Est (Battambang, Luang Prabang, Phnom Penh 
et Vientiane), à l’aide des analyses WISDOM récemment réalisées dans ces sous-
régions en guise de référence. Les études ont révélé la mesure dans laquelle les 
zones d’approvisionnement pénètrent dans les zones rurales et les forêts, les 
combustibles ligneux se déplaçant sur des distances de plusieurs centaines de 
kilomètres avant d’atteindre les consommateurs urbains. Les études ont également 
mis en évidence la contribution essentielle d’une analyse globale à la définition des 
zones d’influence de villes individuelles.

Source: Drigo et Salbitano (2008)

Produire des combustibles ligneux pour les centres urbains en République 
démocratique du Congo
Les combustibles ligneux sont une source d’énergie renouvelable offrant un bon 
potentiel d’atténuation des effets du changement climatique. En République 
démocratique du Congo, le secteur emploie plus de 300 000 personnes pour 
approvisionner la seule ville de Kinshasa mais, souvent, les avantages ne sont 
pas évidents. En 2014, une étude a montré que la production de combustibles 
ligneux contribue grandement aux revenus des ménages des producteurs du 
pays, allant de 12 pour cent des revenus totaux pour les producteurs de bois 
de feu près de Kisangani, à 75 pour cent pour les producteurs de charbon de 
bois autour de Kinshasa. En outre, les combustibles ligneux sous-tendent les 
besoins fondamentaux et les investissements d’autres activités de subsistance 
(pour 82 pour cent des producteurs de charbon de bois et pour 65 pour cent des 
producteurs de bois de feu), ce qui aide à lutter contre la pauvreté. Ces données 
montrent l’importance d’inclure dans les politiques énergétiques et forestières la 
contribution de la commercialisation de combustibles ligneux à la lutte contre la 
pauvreté.

Source: Schure, Levang et Wierzum (2014)
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Utilisation des combustibles ligneux dans les villes des pays en développement
Plusieurs études ont été faites sur l’offre et la demande de combustibles 
traditionnels en milieu rural dans les pays en développement, mais il y a encore 
très peu d’études comparables sur les populations urbaines. Un article écrit par 
Alam, Dunkerley et Reddy (2009) évoque deux études sur l’approvisionnement, 
le transport, la distribution et l’utilisation de combustibles ligneux dans les 
villes indiennes de Bangalore et de Hyderabad. Des quantités considérables de 
combustibles ligneux – 200 000 tonnes à Hyderabad et 450 000 tonnes à Bangalore 
– sont consommées chaque année. Les ménages représentent 78 pour cent de ce 
volume, et les combustibles ligneux sont une importante source d’énergie pour la 
cuisson et le chauffage dans les familles à faible revenu. Même si les chercheurs ne 
se sont pas rendus dans les régions forestières d’où proviennent les combustibles 
ligneux, la quantité consommée est suffisamment élevée pour suggérer que le 
déboisement qui en résulte est important. C’est pourquoi des recommandations 
ont été formulées en vue de traiter ce problème. 

Source: Alam, Dunkerley et Reddy (2009) 
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VALEURS SOCIOCULTURELLES
Les forêts urbaines peuvent aider les communautés à préserver leur identité 
culturelle de génération en génération, offrir aux résidents des espaces collectifs dans 
lesquels socialiser, et combler le fossé entre quartiers riches et quartiers pauvres.

Les forêts et les parcs urbains, les jardins, les mini-parcs et les allées d’arbres 
offrent des services sociaux importants. Les habitants urbains utilisent les espaces 
verts – dont l’accès est généralement libre – pour la détente, individuelle ou de 
groupe, et pour des événements culturels ou sociaux. Les espaces verts urbains 
sont également des lieux privilégiés pour les activités sportives formelles ou 
informelles et pour l’établissement d’aires de jeux.

En outre, des valeurs sociales, culturelles et religieuses fortes sont souvent 
associées aux forêts urbaines: de nombreuses communautés urbaines soutiennent 
fermement la plantation d’arbres et la conservation des arbres ou des forêts existants 
dans les quartiers riches comme dans les quartiers pauvres des villes. Les forêts et 
les arbres âgés ont souvent des valeurs sociales et culturelles particulièrement 
fortes: leur persistance au cours des années et des siècles assure un lien entre les 
générations et permet aux populations de se sentir attachées à leurs villes.  Bien 
que les valeurs morales, spirituelles, esthétiques et éthiques associées aux forêts 
urbaines varient beaucoup entre les villes et entre les cultures, elles jouent souvent 
un rôle essentiel dans la protection et la conservation de ces forêts. En Inde, par 
exemple, les valeurs et les pratiques religieuses associées aux arbres sacrés que l’on 
retrouve habituellement dans les villes sont souvent le seul moyen de protéger 
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les forêts urbaines. La disponibilité de forêts urbaines et d’autres espaces verts 
offre des lieux d’enseignement (surtout pour les enfants et les jeunes), naturels ou 
proches de l’état naturel, puor illustrer les problèmes liés à l’environnement. 

La croissance urbaine non planifiée est généralement accompagnée d’une 
augmentation de l’inégalité sociale entre les riches et les pauvres, les centres-
villes et les périphéries. Il existe souvent un dénivellement économique entre 
les quartiers les plus riches et les quartiers les plus pauvres des villes, qui peut 
compromettre la disponibilité d’espaces verts – l’accès à ces espaces étant souvent 
très limité pour les pauvres urbains, qui vivent principalement dans des zones 
marginales, négligées ou fragiles. Ce dénivellement luxueux peut aussi influencer 
le choix des espèces plantées dans les forêts urbaines, qui va de considérations 
purement esthétiques à la fourniture pragmatique de biens et de services.

Des forêts urbaines bien conçues et distribuées peuvent jouer un rôle essentiel 
pour accroître l’équité sociale, promouvoir un sentiment de communauté entre 
les résidents, et assurer le maintien des valeurs culturelles locales. En embellissant 
de manière égale toutes les zones d’une ville, par exemple, les forêts urbaines 
permettent de réduire les inégalités sociales, environnementales et habitatives. 
En offrant aux résidents un cadre pour les activités et les événements locaux, les 
espaces verts peuvent améliorer la cohésion sociale et contribuer au développement 
de communautés plus fortes et plus stables. L’existence d’arbres le long des rues 
peut renforcer la sécurité publique en augmentant le sentiment d’intimité et en 
réduisant les crimes.

Le fait de maintenir les valeurs socioculturelles des forêts dans la planification 
urbaine peut offrir d’autres avantages, comme la promotion des produits forestiers 
locaux et du tourisme, l’amélioration de la qualité de vie des populations locales, et 
la garantie que les générations actuelles et futures profiteront de paysages culturels 
variés. Les valeurs socioculturelles donc, devraient être complètement intégrées 
dans les politiques et les plans de gestion forestière urbaine, ce qui permettrait 
d’atteindre l’ODD 11.4 sur «la protection et la sauvegarde du patrimoine culturel 
et naturel mondial».

Actions clés 
Cadre juridique et politique

•	 Élaborer un cadre juridique pour la désignation et l’inventaire des arbres et 
des forêts d’importance socioculturelle à l’intèrieur et autour des villes. 

•	 Assurer la distribution équitable d’espaces verts de qualité dans les quartiers 
«riches» comme dans les quartiers «pauvres». 

Les forêts urbaines et les ODD: les valeurs socioculturelles
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Planification, conception et gestion
•	 S’assurer que les projets de végétalisation urbaine sont conçus (y compris 

à travers la sélection des espèces d’arbres) conformément aux normes 
architecturales et esthétiques des communautés locales en tenant compte 
des variations géographiques, culturelles et socioéconomiques. Cet aspect 
est particulièrement important dans les villes touchées par un afflux massif 
de migrants présentant une appartenance ethnique ou religieuse différentes. 

•	 Concevoir des espaces verts multifonctionnels en vue d’une utilisation par 
toute la communauté, avec des équipements ou des services socioculturels 
appropriés pour les rendre attrayants et pour améliorer l’interaction ou 
l’inclusion sociale. 

•	 Sous-tendre la transition et la continuité culturelle des migrants qui se 
déplacent des zones rurales vers des quartiers urbains en favorisant la 
conception et la gestion collaboratives des espaces verts et des infrastructures 
associées (barbecues, zones pour les familles, bancs, arbres iconiques).  

•	 Créer des espaces verts autour des bâtiments publics (écoles, hôpitaux, 
bâtiments municipaux), des bâtiments religieux (églises, mosquées, 
synagogues, temples) et des cimetières. 

•	 Cataloguer et conserver les forêts sacrées et les forêts à valeur historique, 
ainsi que les arbres centenaires. 

•	 Gérer les forêts urbaines en vue de maximiser leur valeur éducative pour les 
communautés locales (notamment les jeunes). 

•	 Élaborer des stratégies de «marketing/identité» de la ville concernant la 
disponibilité en forêts urbaines. 

Critères clès en matière de surveillance 
•	 Manque d’uniformité concernant la disponibilité d’espaces verts entre les 

quartiers riches et les quartiers pauvres 
•	 Disponibilité et accessibilité des espaces verts 
•	 Satisfaction des communautés locales 
•	 État de santé des arbres centenaires importants 

Compétences/capacités importantes à développer
•	 Conception et mise en œuvre de processus participatifs. 
•	 Évaluation des valeurs socioculturelles et des besoins locaux. 
•	 Planification et conception d’espaces verts publics ouverts. 
•	 Mise en place de cours de formation sur l’environnement. 
•	 Pratiques de conservation des arbres/arboriculture. 

Principales lacunes de connaissances à combler
•	 Intégration des valeurs rurales dans les environnements urbains et des 

implications pour la gestion des forêts urbaines. 
•	 Attentes de la communauté concernant les services socioculturels fournis par 

les forêts urbaines et les autres espaces verts. 
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•	 Valorisation des services socioculturels par rapport à d’autres fonctions des 
forêts urbaines. 

Faits utiles pour les activités de promotion
•	 Une étude effectuée à Baltimore, aux États-Unis, a montré que l’augmentation 

de 10 pour cent du couvert forestier était liée à une diminution de 12 pour 
cent des crimes (Troy, Grove et O’Neil-Dunne, 2012). 

•	 En Chine, des bâtiments déstabilisaient les racines d’un arbre âgé de 
4 700  ans et de 50 mètres de hauteur. Le gouvernement a dépensé plus de 
300 000 USD pour reloger les résidents afin de conserver l’arbre en question 
(Xinhua, 2015). 

•	 Un cotonier arborescent (Ceiba pentandra) est le symbole historique de 
Freetown, en Sierra Leone. Il est plus vieux que la ville même, qui a été établie 
en 1787 (Kaushik, 2014). 

•	 À l’Ida B. Well, un grand complexe résidentiel public de Chicago, les 
immeubles à appartements présentant des niveaux élevés de verdure 
enregistraient 52 pour cent en moins de crimes par rapport aux immeubles 
sans arbres (Kuo et Sullivan, 2001).  

Importance du type de forêt urbaine pour les valeurs socioculturelles

* Où 1 = importance très faible, et 5 = importance très élevée.

ÉTUDES DE CAS
École saine et écologique, Lomas de Zapallal
Lomas de Zapallal est une communauté de bidonville au nord de Lima, au Pérou, 
avec une population croissante d’environ 27 000 résidents. La communauté 
fait partie d’un énorme bidonville de plus de 1,5 millions d’habitants, dont 
plusieurs vivent dans des maisons de fortune en contreplaqué ou en tôle ondulée 
et manquent d’eau, d’installations sanitaires et d’approvisionnement fiable 

Type de forêt 
urbaine

Importance (échelle de 1 à 5*)

Recreation Education Social 
cohesion

Social security 
and equity

Forêts et 
zones boisées 
périurbaines

            

City parks and 
urban forests  
(>0.5 ha)

                  

Mini-parcs et 
jardins avec des 
arbres (< 0,5 ha)

           

Arbres des rues 
ou dans les places 
publiques

        

Autres espaces 
verts avec des 
arbres
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en électricité. Avec plus de 1 600 élèves du primaire et du secondaire, l’école 
communautaire Pitágoras est considérée comme la troisième école la plus pauvre 
de Lima. Jusqu’en 2012, l’école se trouvait sur une dune de sable géante sans 
allées – juste un terrain sec et sablonneux. Le projet Puente Piedra pour des écoles 
saines et des communautés saines, développé conjointement par l’Université de 
Washington, l’Université nationale Marcos de Lima et d’autres partenaires, a créé 
un parc de 600 mètres carrés directement sur les lieux. Le parc, construit avec 
des pierres locales, fait pousser plus de 200 arbustes, arbres ou autres plantes, et 
incorpore un système innovant d’irrigation qui réutilise l’eau du lavage des mains. 
Le parc constitue un espace vert vital dans un paysage habituellement désertique 
– et un lieu où les élèves peuvent se détendre et jouer. Le projet a compté sur 
des investissements communautaires; les étudiants, les parents et les enseignants 
s’occupant directement de son élaboration à travers des ateliers de conception 
participative. Plus de 300 parents ont nivelé le site avec des pelles et des brouettes, 
ont entassé des pierres pour former des allées et ont planté des arbres. Le parc a 
été construit en deux semaines.

Source: Informal Urban Communities Initiative (2011)

«Chasse au patrimoine» en Namibie: un inventaire participatif
En 2005, le Conseil national pour le patrimoine de Namibie a lancé la Campagne 
de chasse au patrimoine, un projet à travers lequel les Namibiens sont encouragés 
à désigner les biens auxquels accorder le statut de patrimoine national. La 
Campagne a élargi l’étendue des sites du patrimoine pour prendre en considération 
le patrimoine immatériel. Un de ces sites est le Omwandi gwontala, un arbre qui 
servait de lieu de rencontre aux chefs traditionnels des différentes tribus du nord 
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de la Namibie. Les personnes qui allaient chercher un travail journalier utilisaient 
aussi cet arbre en se réfugiant dans ses branches pour se protéger des lions qui 
rôdaient dans la région. Le fait que les communautés, les autorités locales et les 
administrations régionales soient chargées d’identifier leur propre patrimoine crée 
un sentiment de responsabilité envers le maintien des biens du patrimoine.

Source: Barillet, Joffroy et Longuet (sans date)

Évaluation de l’espace vert urbain, des arbres de rue et du plus grand arbre du 
patrimoine
En 1999, l’Autorité métropolitaine de Bangkok, en Thaïlande, a lancé un concours 
en demandant au habitants de désigner les plus grands arbres de valeur historique 
poussant sur une propriété privée ou publique dans leur quartier. En 2001, le 
Département de sylviculture de l’Université de Kasetsart a été mandaté pour 
réaliser l’étude des 53 arbres sélectionnés, ainsi que tout autre grand arbre adjacent 
sur les mêmes propriétés. Bon nombre des arbres étudiés se trouvaient dans les 
enceintes des temples bouddhistes, où ils sont restés relativement intouchés par 
rapport à d’autres arbres parce que les traditions religieuses interdisent la coupe 
de certaines espèces. 
Selon les écrits boudistes, le Bouddha trouva l’illumination sous un figuier 
sacré, Ficus religiosa, et cette espèce est donc largement plantée dans les temples 
bouddhistes. Plusieurs autres espèces du patrimoine sont aussi associées aux 
temples bouddhistes de Bangkok, comme Crudia chrysantha et Couroupita 
guianensis. Le Bouddha serait né sous un arbre de Shorea robusta, une espèce 
indigène de l’Asie du Sud; son nom commun, ainsi que celui de C. guianensis, sont 
très similaires en langue Thaï, et C. guianensis a été mal identifié et planté en tant 
que S. robusta.

Source: Thaiutsaa et al. (2008)
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4	 Appui au processus

La mise en œuvre réussie de la FUP implique les mesures d’accompagnement 
suivantes: communication et conscientisation; participation communautaire; 
création d’alliances et de partenariats; identification des besoins en matière de 
recherche et des perspectives de recherche. Ce chapitre fournit des orientations utiles 
pour planifier et sous-tendre la mise en œuvre de ces mesures d’accompagnement. 
Il présente aussi des études de cas illustrant les actions pour créer les conditions 
nécessaires à une réalisation effective de la FUP.



Directives sur la foresterie urbaine et périurbaine118

COMMUNICATION ET CONSCIENTISATION
Une bonne communication permet au public de mieux comprendre les décisions 
liées au développement des infrastructures vertes et aide à limiter les conflits sur 
l’utilisation et les fonctions des forêts urbaines.

L’urbanisation a des implications qui vont au-delà des structures démographiques 
et physiques des villes, avec une incidence prononcée sur les valeurs, les normes 
et les processus socioculturels ainsi que sur l’environnement (à l'interieur et 
au-delà des villes), la santé mentale et physique, les comportements, les politiques, 
l’économie, l’égalité et les espérances. Les populations urbaines sont généralement 
à l’avant-garde des processus de transformation et des «points chauds» pour 
l’innovation.

Cependant, en raison des processus d’urbanisation, de nombreux habitants 
urbains et périurbains connaissent moins bien les processus naturels et risquent 
de ne pas comprendre leur dépendance à l'égard des forêts et des espaces verts, 
notamment pour l’air et l’eau pures, les loisirs et la santé mentale, et comme source 
d’aliments et d’énergie.

Il est donc évident qu’il faut sensibiliser les habitants urbains et périurbains, 
les autres parties prenantes et les responsables des politiques au rôle des forêts 
urbaines ou des autres espaces verts, et aux avantages qu’on peut en tirer. Bien 
que la FUP soit une profession reconnue, elle est souvent sous-estimée dans les 
villes et au niveau national. Le concept relativement nouveau d’infrastructure 
verte exige une acceptation large du public, un engagement ferme au niveau 
politique et technique, un nouveau savoir-faire et de nouveaux programmes de 
formation. Une communication efficace qui respecte les principes d’ «exhaustivité, 
concision, considération (réciprocité entre émetteur et récepteur), caractère 
concret, courtoisie, clarté et exactitude» est fondamentale pour s’implanter 
solidement dans ce domaine stratégique. 
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Le nombre et le type de partenaires intéressés par les forêts urbaines ont 
radicalement augmenté dans les dernières années.  Dans de nombreuses régions, 
par contre, les forêts urbaines ont encore une image négative pour le grand 
public qui peut les considérer, par exemple, comme des endroits où les crimes 
sont commis en toute impunité. La sensibilisation et la mobilisation du public 
est importante pour inverser cette tendance. Les processus de communication 
et de conscientisation sont aussi de puissants outils permettant d’attirer les 
investissements dans les forêts urbaines.

Comment atteindre les objectifs de communication
La première étape pour atteindre les objectifs de communication est l’identification 
du public-cible. En général, on distingue trois types de public:

1)	 les parties prenantes internes – les particuliers et les organisations avec 
lesquels il faut travailler directement pour atteindre les objectifs de FUP; 

2)	 les parties prenantes externes – les particuliers et les organisations qui 
peuvent fournir un soutien financier et politique pour atteindre les objectifs; 

3)	 le public – des segments de la communauté élargie qui pourraient être plus 
sensibles aux forêts urbaines et plus impliqués dans les activités de FUP. 

Après avoir identifié les différents publics, on pourra développer des stratégies 
de communication et des processus de participation communautaire en ligne 
avec les cadres de planification municipaux.  Les nouvelles normes et règles sur 
les forêts urbaines pourront être communiquées massivement. Par exemple, en 
agissant par le biais de processus de collaboration, on évitera les malentendus et les 
éventuels conflits sur le rôle des forêts urbaines et leurs utilisations.

Le style de communication et les outils collaboratifs devraient être conçus pour 
incorporer les connaissances locales et individuelles. Une communication fondée 
sur l’apprentissage réciproque peut assurer la conception, la mise en œuvre et la 
gestion réussies des forêts urbaines, 

Des actions concrètes sont aussi un moyen de communication efficace. Fournir 
aux habitants des arbres gratuits à planter dans leurs jardins, par exemple, est un 
moyen à bon marché et efficace pour attirer l’attention sur les forêts urbaines et 
les autres espaces verts. Impliquer des volontaires et des groupes communautaires 
formels ou informels dans des activités de plantation d’arbres dans les espaces 
publics peut sensibiliser à l’importance des forêts urbaines tout en augmentant 
la capacité de la communauté à les gérer (ce qui réduirait les coûts de la gestion 
forestière à plus long terme). Les systèmes de certification peuvent constituer 
un moyen efficace pour communiquer les qualifications environnementales des 
produits issus de forêts urbaines bien gérées.

Les institutions forestières peuvent jouer un rôle important en améliorant la 
capacité des forestiers urbains à diffuser les coûts et les avantages de la FUP, ce 
qui renforcerait la position des forêts urbaines dans la gouvernance urbaine et 
faciliterait l’acceptation de la FUP par la communauté élargie. Malgré cela, il est 
nécessaire de mener des recherches plus approfondies sur les méthodes efficaces 
de communication en matière de FUP.
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ÉTUDES DE CAS
La forêt urbaine de Celje: d’espace public à lieu de convivialité
Pour sensibiliser à la valeur du changement, on peut transformer un «espace» 
(c’est‑à‑dire une zone contigüe libre, disponible et inoccupée) en «lieu» (c’est‑à‑dire 
une zone particulière sur une surface plus grande – la «maison» d’une personne), 
ce qui augmentera le sentiment d’appartenance au sein d’une communauté.  Le 
processus de communication pour la forêt urbaine de Celije, en Slovénie, est un 
bon exemple de communication et marketing structurés contribuant à transformer 
un «espace» (une forêt) en un «lieu» central de la ville. L’aménagement de la 
forêt a commencé au début des années 1990. Le conseil municipal a approuvé 
l’initiative du service forestier local et mandaté la préparation d’un plan forestier 
urbain stratégique publié en 1996. Plus de 150 articles sur les forêts urbaines de 
Celje ont été publiés dans les journaux et la presse électronique entre 1997 et 2010, 
principalement dans les journaux locaux et à la télévision ou à la radio. Un réseau 
de chemins forestiers polyvalents, récréatifs et éducatifs a été construit et équipé à 
partir de l’an 2000. En 2005, le service forestier, en coopération avec la municipalité 
locale, a lancé la marque non commerciale «Mestni gozd Celje» (Ville-forêt Celje) 
pour promouvoir les valeurs des forêts urbaines et sensibiliser le public. En 2009, 
une initiative pédagogique – «les forêts de la sagesse» – a été lancée pour impulser 
la coopération systématique entre le service forestier et les écoles primaires locales.

Source: Hostnik (sans date)

MillionTreesNYC
MillionTreesNYC est l’une des 132 initiatives incluses dans PlaNYC, le projet de 
durabilité et de résilience de la ville de New York, aux États-Unis. PlaNYC est 
un programme conjoint des services Long-term Planning and Sustainability et 
Recovery and Resilience (Planification et durabilité à long terme et Rétablissement 
et résilience), qui font partie du bureau du maire de New York.  MillionTreesNYC 
est un partenariat municipal public-privé avec un objectif ambitieux: planter 
et entretenir 1 million de nouveaux arbres dans les cinq arrondissements de la 
ville pour les 10 ans à venir. MillionTreesNYC diffuse les nombreux avantages 
environnementaux, sociaux, économiques et de santé que les arbres fournissent 
dans tous les aspects de la vie urbaine grâce à un travail de sensibilisation adaptative. 
Le cadre d’action du programme comprend l’apprentissage par expérience 
(«apprendre en faisant» pour la plantation d’arbres, par exemple), une base d’ 
«engagements forts», un système de communication multisource et multiéchelle 
permanent, et une application intelligente des technologies de l’information (le 
hashtag Twitter @MillionTreesNYC est très populaire parmi les Newyorkais). 
MillionTreesNYC est devenu un mouvement urbain qui, non seulement mobilise 
les citoyens de tous les milieux et tous les intérêts et les stimule à planter des arbres 
et à respecter davantage les forêts de la ville, mais qui promeut aussi le volontariat, 
l’éducation à l’environnement et les politiques publiques visant à une ville plus 
belle, saine et durable. 

Source: MIllionTreesNYC (2015) 
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MOBILISATION COMMUNAUTAIRE
Les forêts urbaines et les autres espaces verts sont des éléments clés des paysages 
urbains. Leur pleine valeur ne peut être exploitée, par contre, qu’avec la 
participation active de la communauté locale.

La Convention européenne du paysage stipule que la valeur d’un paysage – 
c’est‑à‑dire une région dont la spécificité est une conséquence des actions et des 
interactions de facteurs naturels ou humains – ne peut se concrétiser pleinement 
qu’avec la participation active de la communauté locale.  Les paysages urbains – 
urbanisés ou ouverts, publics ou privés – interagissent continuellement avec les 
communautés urbaines de manière directe et indirecte. Aussi, l’implication de la 
communauté ne devrait pas être un choix mais un paradigme pour la gouvernance 
des villes et des paysages urbains.

La mobilisation de la communauté peut être définie comme le processus 
consistant à travailler en collaboration, avec des groupes de personnes – ou au 
travers de ceux-ci – affiliées par la proximité géogrpahique, des intérêts spéciaux 
ou des conditions analogues, pour aborder les questions concernant leur bien-être 
et leur qualité de vie. Il s’agit d’un puissant moyen de modifier l’environnement 
et les comportements en vue d’améliorer la santé et le bien-être des communautés 
et de leurs membres.

La mobilisation de la communauté est aussi une condition préalable pour 
impliquer les populations dans les processus décisionnels et aider les communautés 
à améliorer leur capacité à partager les responsabilités et agir personnellement 
en servant l’intérêt général ou négocié. Dans les villes, la «mobilisation de 
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la communauté» indique un ensemble de mesures et d’initiatives qui visent à 
approfondir la participation démocratique pour permettre aux citoyens de participer 
directement aux décisions publiques concernant les paysages dans lesquels il vivent.

Dans les programmes efficaces de participation citoyenne, la disparité entre 
les attentes des planificateurs et des participants devrait être réduite au minimum. 
La probabilité de survenue d’un litige est plus importante lorsqu’ils diffèrent, ce 
qui pourrait influer sur le processus de planification et endommager la réputation 
de l’organisme de planification, en même temps que les rapports avec les parties 
prenantes. 

Les forestiers et les planificateurs urbains devraient garder à l’esprit que, 
même si la participation publique est souvent une condition essentielle pour les 
décideurs, elle est toujours volontaire pour les citoyens qui seront plus susceptibles 
de participer s’ils s’attendent à une expérience enrichissante ou s’ils espèrent 
influencer les processus de planificiation, de conception et de gestion. De nombreux 
organismes choisissent d’exclure ou de réduire au minimum l’implication de la 
communauté dans les activités de planification, de conception et de gestion, en 
affirmant que ce serait trop cher, trop long, conjectural ou conflictuel, ou pas 
pratique. L’implication efficace de la communauté peut en revanche procurer 
plusieurs avantages, par exemple:

•	 des informations et des idées sur les questions publiques; 
•	 le soutien du public pour les décisions liées à la planification; 
•	 la possibilité d’éviter des litiges prolongés et des retards coûteux; 
•	 la création d’un réservoir de bonne volonté qui puisse s’étendre aux futures 

décisions; 
•	 la gestion collaborative des biens communs, qui réduirait les coûts 

d’administration des interventions; 
•	 le renforcement de l’esprit de collaboration et de la confiance entre les 

institutions, les organismes et le public; 
•	 des avantages pédagogiques tout au long de la vie grâce au renforcement des 

capacités et à la conscientisation; 
•	 la valorisation des connaissances locales; 
•	 le développement d’un sentiment de bénévolat concernant la prise en charge 

des biens communs.

La FUP et l’implication de la communauté
Les forêts urbaines et les autres espaces verts – depuis le petit espace ouvert au 
bout de la rue, jusqu'à la forêt sur grande échelle dans la banlieue urbaine – sont 
des ressources pour lesquelles de nombreux acteurs ont des intérêts communs. 
Lorsque les parcs publics et les autres espaces ouverts accessibles «fonctionnent» 
vraiment, ils sont invariablement au centre de la vie des populations – se sont 
des lieux où les personnes se rencontrent, se promènent, jouent et profitent de 
la nature. Les contributions que les forêts urbaines et les autres espaces verts 
attrayants peuvent apporter aux localités et, plus généralement, à la qualité de vie 
des villes, dépendent de plus en plus du niveau de participation des décideurs, des 
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spécialistes (planificateurs, gestionnaires, concepteurs, chercheurs, éducateurs) 
et des communautés qu’ils servent. Parmi les nombreuses raisons d’associer les 
populations à la planification, la conception et la gestion des forêts urbaines, on 
trouve:

•	 La qualité – la principale raison de facililiter la participation des populations à 
une initiative est d’améliorer le processus décisionnel et la qualité des résultats. 
Dans la FUP, le but ultime d’une planification et d’une conception inclusives 
est de permettre aux populations de profiter pleinement des avantages offerts 
par les forêts urbaines. 

•	 Le sentiment d’appartenance – un sentiment accru d’appartenance est 
une bonne raison d’impliquer la communauté. Lorsque les populations 
contribuent à la formation de leur cadre de vie, elles sont plus susceptibles de 
considérer une zone comme «leur bien». 

•	 La gestion des conflits – la participation des parties prenantes est un élément 
clé de  la gestion des conflits. Les conflits sociaux sont fréquents dans les 
forêts urbaines parce que des ressources forestières relativement petites 
doivent satisfaire les nombreuses exigences différentes en matière de produits 
et de services forestiers, et pourraient être sous la menace d’une conversion à 
d’autres utilisations plus directement rentables. Les propositions concernant 
de nouveaux aménagements, par exemple, comportent souvent l’élimination 
d’arbres exploitables afin d’optimiser l’espace pour les infrastructures 
grises. Les autorités de planification locale doivent établir des politiques 
et des procédures solides pour s’assurer que les aménagements urbains 
ne provoquent pas une perte d’agrément permanente. Elles doivent aussi 
surveiller et appliquer rigoureusement ces conditions; mais rassembler les 
parties prenantes pour instaurer la compréhension et élaborer des objectifs 
communs est probablement le meilleur moyen de réduire les conflits dans le 
temps. 

•	 L’apprentissage mutuel – les personnes se préoccupent du sort de leur 
milieu de vie. Elles s’intéressent aux idées des autres, elles aiment apprendre 
des «spécialistes», et elles veulent proposer leurs idées ou montrer leurs 
connaissances. Dans les processus participatifs, les connaissances et les 
compétences des participants passent en premier plan, en apportant des 
connaissances et des capitaux intellectuels considérables aux projets, et en 
installant des processus d’apprentissage mutuel entre les profanes et les 
experts. 

Il n’est cependant pas facile d’impliquer les parties prenantes et le grand 
public parce qu’il existe de nombreux intérêts et contextes à prendre en compte. 
L’implication du public est souvent abordée comme quelque chose de technique et 
s’occupe de buts subsantifs; mais la formulation de politiques et la planification des 
forêts urbaines intéresse inévitablement un très large éventail d’acteurs.  La FUP 
peut être considérée comme un des nombreux moyens d’accroître la participation 
communautaire dans la prise de décisions au niveau municipal et de renforcer la 
cohésion sociale. 
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Comment mener le processus à bien
Une gamme étendue d’outils a été développée pour aider les parties prenantes à 
contribuer aux activités de planification, de conception et de gestion des forêts 
urbaines. Cependant, chaque situation est unique et fera son propre chemin, de 
manière peut être imprévisible. 

Dans tout processus participatif il est fondamental d’effectuer une évaluation 
communautaire pour cartographier les nombreux acteurs et les groupes de parties 
prenantes, ainsi que pour estimer les obstacles et les possibilités. Il est donc crucial 
d’identifier, d’atteindre et de faire participer les «bonnes» parties prenantes. 
Par ailleurs, des questions pourraient se présenter quant à la légitimité et à la 
représentativité des participants. Le processus ne doit pas être limité aux personnes 
ayant un intérêt direct dans la FUP, et la portée des intérêts devrait être étendue.  

Les acteurs intervenant dans le processus seront probablement des initiés, des 
non-initiés ou des nouveaux venus. Les initiés peuvent être des propriétaires, des 
utilisateurs des terres, des personnes vivant dans la communauté, et des spécialistes 
chargés de la planification, la création, la gestion et l’entretien des forêts urbaines. 
Les non-initiés peuvent être des personnes, des organisations, des agences et 
des décideurs agissant au-delà de la zone immédiate (ou utilisant les ressources 
périodiquement), des experts ne vivant pas dans la zone, et des promoteurs ou des 
fonctionnaires publics n’intervenant pas spécifiquement dans la planification, la 
conception ou la gestion de ces ressources. Les nouveaux venus seront les jeunes et 
les nouveaux groupes culturels, ethniques, sociaux ou d’intérêts.

Il faut établir des mécanismes de soutien pour promouvoir ou sous-tendre la 
participation active des différents acteurs, et mettre en place des stratégies pour 
garantir l’équilibre entre autonomisation, implication, éducation, consultation 
et participation pratique. En général, il faudrait trouver le moyen de permettre 
au processus participatif de se développer et d’évoluer pour atteindre son niveau 
optimal dans un contexte donné, qu’il s’agisse d’un plan pour de nouvelles forêts 
urbaines, d’un programme de plantation d’arbres de long des rues, ou d’une stratégie 
urbaine sur les arbres.
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Les organisations non gouvernementales locales et les équipes de recherche 
qui ont fait leurs preuves en matière de collaboration avec les administrations et 
les communautés locales peuvent fournir les outils nécessaires pour guider les 
changements et garantir une communication, une information et une consultation 
adéquates. L’information générée lors des discussions et des diagnostics participatifs 
complète les données de l’administration locale, et un rapport de collaboration entre 
les parties prenantes peut renforcer la compréhension des problèmes et mener à des 
solutions innovantes.

Inclure toutes les parties prenantes dans des dialogues ouverts et collectifs apporte 
la transparence, qui aide à renforcer la confiance. L’établissement de normes et de 
règles sur les processus participatifs, et l’utilisation des outils appropriés, permettra 
d’éviter des conflits au moment de sélectionner les projets, de prendre des décisions 
sur l’allocation budgétaire, et d’utiliser les ressources.

Il est important de s’assurer que les appréhensions culturelles soient prises en 
compte. Le caractère multiculturel accru des sociétés urbaines contemporaine crée à 
la fois de nouveaux défis et des possibilités quant à la gestion des forêts urbaines et 
des autres espaces verts. Les éléments pédagogiques, consultatifs et participatifs des 
stratégies communautaires devraient être dispensés à travers des événements et des 
activités conçus pour promouvoir l’inclusion sociale et favoriser la mobilisation des 
communautés marginalisées.

Dans de nombreux domaines de la participation communautaire, la qualité 
est plus importante que la quantité. À mesure qu’un processus participatif 
se transformera, les indicateurs de réussite devront présenter de plus en plus 
d’évaluations qualitatives. Les administrations locales peuvent, par ailleurs, suivre 
l’exemple des approches participatives à la gestion des forêts urbaines en allant 
jusqu’à adopter des méthodes semblables dans d’autres processus. 

ÉTUDES DE CAS
Ville de Toronto
La ville de Toronto, au Canada, travaille en étroite collaboration avec la Toronto 
and Region Conservation Authority (et d’autres partenaires) pour coordonner 
une gamme étendue d’activités de gestion avisée dans toute la ville. Ces activités 
relèvent de deux programmes: le Programme de naturalisation des parcs et le 
Programme d’intendance communautaire. Le Programme de naturalisation des 
parcs est axé sur un événement annuel dénommé «Trees across Toronto» qui 
comporte la plantation de milliers d’arbres et d’arbustes indigènes dans différents 
endroits avec l’appui des entreprises partenaires, en ciblant les petites zones qui 
appellent une amélioration. Le Programme d’intendance communautaire est plus 
insolite, dans le sens qu’il a été conçu pour mobiliser pleinement des volontaires 
de manière durable. Les volontaires sont formés par le personnel municipal 
spécialisé et participent à des activités d’entretien des arbres allant du maintien à 
la surveillance (éliminer les espèces végétales envahissantes, ramasser les déchets, 
planter des espèces indigènes et surveiller la santé des plantes). Le programme a 
réussi à créer une base durable de volontaires formés. 

Source: Ursic, Satel et van Wassenaer (sans date)
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Élaboration participative d’un modèle de mobilisation communautaire en 
faveur de la foresterie urbaine 
En 2009, l’Université Cornell, aux États-Unis, a lancé un projet d’éducation et 
de recherche en sciences sociales sur trois ans pour appuyer les praticiens et les 
groupes travaillant dans le domaine de la foresterie urbaine. Parmi les différents 
partenaires, on peut citer le New York City  Parks Department, le United States 
Forest Service, l’Alliance for Community Trees, le Council on the Environnement 
of NYC et Trees NY. Le projet comportait de collaborer avec les résidents et 
les organisations communautaires dans des activités interactives permanentes 
de sensibilisation et de mobilisation. Le but du projet était de développer, de 
mettre en œuvre et d’évaluer un modèle de mobilisation communautaire forestier 
urbain et une boîte à outils qui aideraient les organisations du pays à atteindre 
les populations et à leur permettre d’être les intendants actifs des arbres et des 
ressources naturelles de leur communauté. Le projet a été mis en place dans 
deux quartiers de New York (NYC) où des arbres avaient été plantés récemment 
par l’initiative MillionTreesNYC: Canarsie (Brooklyn) et Jamaica (Queens). À 
Canarsie, le projet s’est efforcé de mobiliser des parties prenantes dans la gestion 
avisée des arbres plantés dans les aires naturelles de Canarsie Park. À Jamaica, 
le projet a mobilisé les membres de la communauté dans l’entretien des arbres 
des rues. Des présentations et des activités interactives ont été développées pour 
illustrer les sujets de chaque thème. Grâce à leur participation aux ateliers, les 
habitants de Canarsie ont accru considérablement leurs connaissances de cinq des 
14 «composantes du savoir». Soixante-cinq pour cent des participants de Canarsie 
ont déclaré que leur attitude envers les arbres urbains avait changé après avoir 
participé au programme. Les participants de Jamaica ont rendu compte d’une 
hausse de sept des 13 «intentions futures» d’implication dans la gestion avisée des 
forêts urbaines; 83 pour cent des participants ont déclaré que leur attitude envers 
les arbres urbains avait changé après avoir participé au programme. Le modèle du 
programme/outil de sensibilisation a aussi été développé; il comportait des bonnes 
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pratiques en matière de mobilisation communautaire, des modèles pour recueillir 
les opinions de la communauté sur les forêts urbaines, des bonnes pratiques pour 
créer le capital social et encourager la gestion avisée des arbres urbains, et des outils 
pour développer la sensibilisation, les connaissances et les capacités en matière de 
gestion des arbres.

Source: Cornell University (sans date) 
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ALLIANCES ET PARTENARIATS
La construction d’alliances et de partenariats est un élément essentiel des 
programmes d’écologisation urbaine. Elle favorise la mobilisation des ressources et 
améliore la collaboration entre parties prenantes.

La construction d’alliances et de partenariats entre groupes de parties prenantes 
est fondamentale pour l’écologisation urbaine – non seulement comme moyen de 
mobiliser des ressources mais aussi parce qu’elle crée un climat de bienveillance, 
un esprit de communauté et fait mieux comprendre les avantages et les coûts des 
forêts urbaines.

L’expression «alliances et partenariats» se réfère traditionnellement aux 
approches impliquant le secteur privé, qui apporte des moyens financiers ou 
d'autres types d’assistance en échange d’une gamme d’avantages (relations 
publiques ou développement d’atouts commerciaux). Plus récemment, toutefois, 
la collaboration ou coopération entre acteurs dans certains aspects de la FUP 
est considérée comme un moyen de renforcer la gouvernance et un élément 
fondamental de la gestion urbaine.

Un autre phénomène récent est la création de réseaux d’administrations 
municipales à l’échelle sous-nationale, nationale et mondiale. La participation à 
ces réseaux offre un cadre instutionnel utile pour l’échange d’informations ou 
la mise en commun des expériences positives entre les villes, y compris sur les 
forêts urbaines. Les réseaux intervilles peuvent faciliter l’échange de compétences 
techniques spécialisées et attirer l’aide financière internationale, ce qui améliorerait 
la qualité de la gestion publique. La participation des villes à des associations et des 
réseaux permet de définir et de présenter les perspectives locales dans des tribunes 

©
 F

LI
C

K
R

/P
R

O
V

IN
C

E 
O

F 
B

R
IT

IS
H

 C
O

LU
M

B
IA



4	 Appui au processus 129

régionales ou mondiales; elle permet aussi de coodonner les efforts pour s’attaquer 
aux questions d’intérêt mondial qui ont des conséquences au niveau local.

Des alliances et des partenariats forts sont fondamentaux donc pour assurer le 
succès des initiaves de gestion et de développement de la FUP. Les villes seront 
plus vertes, plus propres et plus saines lorsque tous les acteurs et toutes les parties 
prenantes travailleront ensemble, tirant profit de l’échange d’idées, du partage des 
connaissances et des responsabilités, et de la mobilisation des ressources.

Les meilleures municipalités cherchent constamment les meilleurs moyens de 
résoudre les problèmes, et elles progressent plus rapidement en apprenant des 
autres administrations municipales et en interagissant avec elles. Les «villes sœurs» 
(ou villes jumelées), par exemple, offrent la possibilité pour les villes présentant 
des problèmes comparables de s’entraider et d’apprendre les unes des autres. 
Le jumelage peut améliorer la réputation et l’orgueil des villes participantes. Le 
réseautage et les appels d’offre sont des outils qui permettent de trouver des 
partenaires et des collaborateurs. Ce qui compte vraiment est d’impulser les 
interactions créatives entre partenaires dans l’intérêt mutuel. 

Comment mener le processus à bien
Les réseaux axés sur les compétences, les outils et les méthodes utiles pour 
améliorer la conception et la gestion des forêts urbaines et les autres espaces 
verts revêtent une importance particulière pour la FUP. Les groupes de travail 
avec différents partenaires – comme les agences étatiques et municipales, les 
organisations locales et régionales, les associations de maires et de spécialistes 
– peuvent servir de tribunes pour partager les stratégies sur l’intégration des 
approches écosystémiques et le développement des infrastructures vertes dans 
les programmes, pour identifier et coordonner les ressources spécialisées et les 
connaissances locales appropriées, et pour attirer l’attention sur les initiatives de 
FUP. Ils permettraient, en outre, d’élaborer des programmes de formation pour la 
filière professionelle sur la gouvernance partenariale et la responsabilité axés sur 
les forêts urbaines et les autres infrastructures vertes.

Des mesures pour favoriser les partenariats public-privé sur la FUP pourraient 
être adoptées dans le but d’attirer les investissements du secteur privé ou d'autres 
types d’apports. Ces partenariats attirent de plus en plus l’attention en tant que 
moyens innovants de mobiliser des ressources pour compléter les programmes de 
foresterie municipale, et sont indispensables pour la conservation et l’expansion 
de l’infrastructure verte.

Le secteur privé peut obtenir de nombreux avantages des partenariats avec le 
secteur public. Les efforts de gestion et d’écologisation améliorent le moral des 
employés et contribuent à la réalisation des objectifs de responsabilité sociale des 
entreprises. À mesure que les ressources de l’État déclinent, le secteur privé devra 
s’impliquer non seulement dans le soutien de la FUP mais aussi en assumant le 
rôle de leader dans l’élaboration et la mise en œuvre de solutions stratégiques pour 
assurer le succès de la FUP.

Il est important de pousser les réseaux à sensibiliser et à informer les populations 
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sur les questions relatives aux forêts urbaines, et de créer des ressources et des 
partenariats pour sous-tendre la FUP.

Enfin, la recherche-action et les alliances éducatives sur les forêts urbaines et 
les autres infrastructures vertes facilitent dans une large mesure le développement 
d’approches innovantes de FUP et leur échange entre parties prenantes.  

ÉTUDES DE CAS
partenariats public-privé pour la plantation d’arbres à Sao Paolo
Dans ce programme lancé à São Paolo, au Brésil, les societés sont engagées par 
contrat – à travers des appels d’offre – pour planter des arbres le long des avenues. 
Le contrat attribue un quota d’arbres à planter sur base mensuelle et définit un 
cahier des charges à respecter. En échange, la société est autorisée à vendre des 
petits espaces publicitaires sur les protections pour jeunes plants, dont les prix 
varieront en fonction de la demande. Si les prix sont trop élevés, peu d’espaces 
seront vendus et la societé en question manquera aux obligations du contrat de 
plantation d'arbres; s’ils sont trop bas, en revanche, la société pourrait faire faillite. 
Ce système de partenariat est assez poussé car les sociétés privées supportent les 
risques et la municipalité obtient un produit final – des arbres plantés le long des 
avenues – sans autres coûts que ceux engagés pour contrôler que les termes du 
contrat soient respectés. 

Sources: Zulauf (1996); Coleman et al. (2013)

National Urban Forest Alliance
La National Urban Forest Alliance (Alliance nationale pour les forêts urbaines) 
australienne est une coalisation de conseils municipaux, d’organismes de recherche, 
d’industries et d’associations à but non lucratif intervenant dans la planification, 
la gestion et le développement ultérieurs des forêts urbaines australiennes. Son 
objectif est de promouvoir des forêts urbaines durables, différentes et florissantes 
qui sous-tendent des écosystèmes sains, valorisés et pris en charge par tous les 
Australiens en tant qu’atouts environnementaux, économiques et communautaires. 
Les partenaires de l’alliance représentent une vaste gamme de parties prenantes et 
sont d’accord pour assumer le leadership par rapport aux questions de foresterie 
urbaine en Australie. L’alliance prône la «vision 2020» selon laquelle on accorde la 
priorité aux infrastructures vertes en tant qu’atout essentiel de la communauté qui 
contribue à la résilience, à la bonne santé et à la viabilité des communautés dans 
tout le pays.

Source: National Urban Forest Alliance (2015) 

Le réseau mondial des villes
L’ICLEI – le Conseil international pour les initiatives écologiques communales 
– est le principal réseau mondial rassemblant plus de 1000 villes, agglomérations 
et métropoles qui se sont engagées à construire un avenir durable. En aidant ses 
membres à rendre leurs villes durables, à faibles émissions de carbone, résilientes, 
respectueuses de la biodiversité, efficaces dans l’utilisation des ressources, saines et 
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heureuses, grâce à une économie verte et à des infrastructures intelligentes, le réseau 
sous-tend plus de 20 pour cent de la population urbaine du monde.  La mission 
de l’ICLEI est de créer et de favoriser un mouvement mondial d’administrations 
locales pour réaliser des améliorations tangibles en matière de durabilité planétaire, 
mettant particulièrement l'accent sur les conditions environnementales au travers 
d'actions locales cumulées. 

Source: ICLEI (2015) 
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BESOINS EN MATIÈRE DE RECHERCHE ET PERSPECTIVES DE RECHERCHE
Les décisions et les activités des hommes peuvent influer considérablement sur les 
forêts urbaines, et des conseils fondés sur des données scientifiques s’imposent au 
niveau des politiques et de la gestion.

Les paysages urbains sont de plus en plus complexes, et la recherche continue 
d’être cruciale dans l’identification et le développement de solutions adaptatives 
aux défis urbains, et dans la planification et la gestion efficaces à l’échelle de la 
communauté. La FUP est un domaine relativement nouveau qui a besoin d’un 
appui soutenu à la recherche pour se développer à long terme.

Cadre stratégique
Les priorités de recherche concernant les forêts urbaines devraient être déterminées 
sur la base des besoins d’une société. En premier lieu, il faudrait établir un cadre 
pour la recherche en FUP axé sur trois principaux éléments: 1) les aspects 
biologiques; 2) les liens entre les forêts urbaines et d’autres spécificités naturelles 
ou anthropiques des environnements urbains et périurbains; 3) les interactions 
entre les populations et les écosystèmes forestiers urbains.

Faire tout simplement de la recherche n’est pas suffisant. Les parties prenantes 
locales, y compris les autorités, le secteur privé et les groupes communautaires, ne 
seront peut-être pas chargées d’établir le programme de recherche sur les forêts 
urbaines, mais elles sont toutes susceptibles de s’intéresser aux résultats obtenus 
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en raison de leurs implications pour la planification, le développement et la gestion 
des forêts urbaines ou des autres espaces verts. Il est donc essentiel d’établir des 
priorités de recherche en consultant les parties prenantes.

À cette fin, il est important d’exploiter les boucles de rétroaction entre les 
chercheurs et les parties prenantes forestières urbaines, et de promouvoir la 
collaboration et la création de partenariats pour s’assurer que les sujets de recherche 
répondent aux besoins actuels. Le but ultime de la recherche sur les forêts urbaines 
étant de fournir aux parties prenantes les connaissances et les données dont elles 
ont besoin pour planifier et gérer ces ressources de manière efficace.

La recherche-action – la résolution progressive des problèmes menée par 
des particuliers travaillant en équipe ou faisant partie d’une «communauté de 
pratiques» pour améliorer la façon d’aborder et de résoudre les problèmes – ouvre 
des perspectives prometteuses pour la FUP. Elle peut être utilisée pour résoudre 
des problèmes immédiats, ou dans le cadre d’un processus de recherche visant 
l’identification de mesures concrètes avec des objectifs définis. L’encadré 18 
présente certains des éléments clés d’une recherche efficace sur les forêts urbaines.

Principaux besoins en recherche
1)	 Aspects biologiques. À l’échelle des arbres individuels, les domaines de 

recherche conseillés comprennnent: la sélection des espèces, la santé des 
forêts urbaines (gestion des ravageurs et des tensions abiotiques), et le lien 
entre la croissance des arbres et les facteurs locaux (sols). L’identification 
et la gestion des effets directs et indirects des activités humaines, dont les 

ENCADRÉ 18

Éléments essentiels pour une recherche efficace sur les forêts urbaines et 

d’autres infrastructures vertes

•	 Être innovante. On présume généralement que l’innovation est une question 

de technologie. Cette démarche est toutefois réductrice, surtout pour faire 

référence aux environnements urbains ou périurbains et à la FUP. De manière 

génerale, l’innovation est le développement de nouvelles idées. Dans des 

milieux comme les villes, l’innovation est fondamentale pour améliorer les 

processus et élaborer de nouvelles méthodes pour résoudre des problèmes. 

•	 Promouvoir la recherche intégrative et collaborative. Les forêts urbaines sont 

des biens communs et leur gouvernance effective nécessite une recherche 

continue qui couvre tous les secteurs et toutes les parties prenantes. 

•	 Chercher une solution aux litiges. Les forêts urbaines sont souvent le «champ 

de bataille» d’intérêts en conflit. La recherche peut contribuer à développer 

des connaissances, des bases d’informations et des capacités de communication, 

ainsi que des méthodes et des styles, pour négocier, résoudre les conflits et 

autonomiser les communautés.  
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interconnexions entre les environnements urbains et la santé et le bien-être 
de l’homme, sont des défis de recherche actuels, tout comme le besoin 
d’améliorer les modèles de prévision pour la croissance et le développement 
des forêts urbaines soumises à différents régimes de gestion . 

2)	 Liens entre les forêts urbaines et les autres spécificités naturelles et 
anthropiques des environnements urbains et périurbains. À l’échelle 
d’un écosystème urbain ou périurbain, les avantages procurés par les forêts 
sont directement liés à la trame spatiale de la végétation et à sa localisation 
par rapport aux autres attributs naturels et anthropiques de l’environnement 
urbain. C’est pourquoi il faut faire de la recherche sur la structure, les 
fonctions et la gestion des forêts urbaines. La recherche appliquée sur la 
conception environnementale sera fondamentale pour la réhabilitation et 
l’amélioration des environnements urbains et périurbains. À mesure que 
l’intérêt pour la restauration de l’environnement dans les zones urbaines 
et périurbaines s'accroît, il s’avérera utile d’identifier des méthodes plus 
rentables pour mener à bien cette réhabilitation. 

3)	 Interactions entre les populations et les écosystèmes forestiers urbains. 
Les indicateurs pour mesurer la performance des services écosystémiques 
et des régimes de paiement pour la prestation de ces services doivent être 
développés ultérieurement. On oublie souvent les services écosystémiques 
dans les débats économiques et pourtant ils sont essentiels à la survie de 
villes saines et vivantes.  Le développement de méthodes pour mesurer 
leur valeur contribuera à sensibiliser le grand public à leur égard. Une 
cartographie des éventuels services écosystémiques fournis par les forêts 
urbaines et les autre espaces verts permettrait d’estimer les avantages 
qu’en tireraient les communautés urbaines. Ces cartes peuvent faciliter la 
planification municipale à moyen et à long terme, et fournir des informations 
transparentes sur les valeurs économiques, sociales et environnementales 
des services écosystémiques. En effet, il faut disposer d’informations fiables 
sur les coûts et les avantages économiques des forêts urbaines, ainsi que des 
concessions (utilisation de l’eau, problèmes d’allergies, coûts d’entretien) 
qu’elles impliquent, pour pouvoir prendre des décisions informées et 
optimiser les retours sur investissement.

Des éclairages supplémentaires sont nécessaires pour connaître la capacité des 
forêts urbaines et des autres espaces verts à créer des possibilités d’intégration des 
jeunes, des personnes âgées, des immigrants, des chômeurs et d’autres groupes 
sociaux dans la vie urbaine.

Vison à long terme
Alors que l’on accorde une attention accrue aux forêts urbaines et aux autres 
espaces verts dans les pays développés, la recherche doit être sous-tendue et 
renforcée dans d’autres régions du monde. De nombreux pays en Afrique, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, ou en Asie du Sud et de l’Est présentent 
d’énormes lacunes en connaissances dans presque tous les domaines de recherche 
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relatifs aux forêts urbaines et aux autres espaces verts. Il convient d’intensifier le 
transfert des technologies et le partage des informations dans et entre les pays et les 
régions. La recherche en réseau, la création de centres de recherche d’exellence, et 
l’établissement de forêts urbaines de démonstration ou de laboratoires paysagers 
sont des outils qui pourraient améliorer la recherche appliquée sur les forêts 
urbaines et les autres espaces verts.

À mesure que la gestion des forêts urbaines s’élargit, il faudra renforcer les liens 
entre la recherche urbaine et la recherche rurale en reconnaissance du fait que les 
processus physiques, biologiques et sociaux qui influencent les forêts couvrent 
le continuum urbain-rural. Les futurs efforts de recherche dans le domaine de 
la FUP devront impliquer les chercheurs d’une gamme étendue de disciplines à 
de multiples échelles dans les paysages urbains et périurbains. L’intégration de la 
recherche sur les paysages, les écosystèmes et l’entretien des arbres dans la FUP 
permettra de gérer les forêts urbaines de manière complète et adaptative pour en 
perpétuer la structure, la santé et les avantages.

Les institutions de recherche génèrent continuellement de nouvelles 
informations, de nouvelles technologies et de nouveaux outils, qui devront être 
diffusés sous une forme exploitable et dans des délais raisonnables. Les institutions 
de recherche peuvent faciliter la mise au point de mécanismes efficaces de diffusion 
et de rétroaction pour s’assurer que la recherche bénéficiera à ses utilisateurs tout 
en bénéficiant d’eux.
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5	 La voie à suivre

En 2015, la communauté internationale a adopté un ensemble d’objectifs – les 
ODD – conçus pour lutter contre la pauvreté, protéger la planète, et assurer la 
prospérité de tous dans le cadre d’un nouveau programme pour le développement 
durable, réaffirmant ainsi que le développement durable est le moyen d’avoir un 
meilleur avenir.  La croissance urbaine risque de miner la réalisation des ODD, 
toutefois, puisque les villes sont à l’origine d’une part croissante des émissions de 
carbone ainsi que de l’épuisement des ressources, de l’accroissement des inégalités 
de revenu, et d’autres tendances négatives.

Les forêts urbaines jouent un rôle décisif dans la réalisation des ODD. Et 
la FUP fournit des services écosystémiques essentiels pour les communautés 
urbaines et périurbaines; c’est une mesure rentable pour améliorer la santé et 
la qualité de vie de l’homme, une solution innovante fondée sur la nature pour 
répondre à de nombreux besoins sociaux et culturels, et un moyen intelligent de 
lutter contre les effets négatifs de l’urbanisation. Elle permet de lutter contre les 
impacts directs des changements climatiques sur les populations et leur offrir des 
lieux dans lesquels elles peuvent atteindre le bien-être physique et mental.
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Ces lignes directrices devraient être une source d’inspiration et un instrument 
d’orientation pour la formulation de politiques, de plans et de mesures en vue 
de créer et de gérer les espaces verts urbains de manière durable, en améliorant 
également la qualité de vie des résidents urbains et périurbains. Elles fournissent un 
cadre de référence global pour le développement d’infrastructures vertes urbaines 
écologiquement saines, socialement inclusives, bien intégrées et connectées, qui 
permettent de traiter le problème du changement climatique mondial, tout en 
répondant aux besoins des populations au niveau local.

Les directrives devraient être considérées comme la première étape d’une série 
de mesures de soutien à l’adaptation et à l’application des concepts et des outils 
pratiques contenus dans le présent document, par les gouvernements, les décideurs, 
les spécialistes, les organisations de la société civile et les citoyens individuels 
souhaitant investir dans les forêts urbaines. Le réseautage, la collaboration, la 
diffusion, la communication, l’adaptation au niveau local, les connaissances, 
le renforcement des capacités, l’intégration, la mobilisation de ressources, 
la recherche action, le suivi et l’engagement de la communauté sont tous les 
«panneaux indicateurs» d’un voyage qui commence par la publication de ces 
directives.

RÉSEAUTAGE ET COLLABORATION RÉGIONALE ET INTERNATIONALE
Les réseaux de FUP existants sont importants pour appuyer la diffusion et les 
phases de mise en œuvre des directives. Outre le Forum européen sur les forêts 
urbaines (un réseau transnational travaillant au-delà de l’Europe depuis 20 ans), 
un événement de réseautage régional sur la FUP a récemment été organisé dans la 
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région Asie-Pacifique et un autre événement devrait être organisé prochainement 
dans la région de l'Amérique latine et des Caraïbes. Le groupe de travail sur la 
FUP de Silva Mediterranea (un organe statutaire de la FAO s’occupant des forêts 
méditerranéennes) est devenu un moyen permanent pour faciliter le partage 
des connaissances et appuyer la mise en place de la FUP dans la sous-région 
méditerranéenne. On prévoit que la mise en œuvre des directives conduira 
vraisemblablement à d’autres activités de réseautage.

DIFFUSION, COMMUNICATION ET ADAPTATION LOCALE DES DIRECTIVES  
Les directives seront promues, diffusées et progressivement traduites en plusieurs 
langues pour les rendre accessibles aux acteurs locaux et pour favoriser leur 
adaptation étendue à l’échelle locale, nationale et régionale. La diffusion et l’examen 
préventif de l’éventuelle application de ces lignes directrices seront facilités par les 
plateformes en ligne existantes comme l’initiave «Trees for the Cities», un récent 
forum en ligne sur la FUP, et l’initiative «Aliments pour les villes», un groupe de 
discussion bien établi géré par la FAO. Les directives seront également diffusées 
sur les médias sociaux grâce aux blogs et aux groupes de discussion existants.

RENFORCEMENT DES CONNAISSANCES ET DES CAPACITÉS
Le manque de compétences et de connaissances techniques est considéré comme un 
obstacle majeur à la mise en œuvre efficace de la FUP. La communauté forestière 
urbaine et périurbaine doit exploiter les initiatives régionales et internationales pour 
échanger des idées et des solutions en matière de FUP. Les mesures concernant la 
mise en œuvre de ces directives offriront l’occasion d’identifier des solutions 
réalistes aux problèmes que doivent relever les villes. Ainsi, on pourrait organiser 
ou mettre sur pied des ateliers de développement des capacités, des événéments 
de sensibilisation et de diffusion d’informations, la compilation d’études de cas et 
de bonnes pratiques, des infographies et d’autres outils de communication autour 
des différents élements des directives en vue d’améliorer et de mettre en valeur les 
connaissances et les compétences techniques locales.

MOBILISATION DES RESSOURCES
Les possibilités de financement générées par les instruments de financement du 
niveau local au niveau mondial doivent être examinées et utilisées pour mettre en 
œuvre la FUP, notamment dans les pays en développement où la pauvreté urbaine 
est souvent un problème important. En raison de leur statut de document émis au 
niveau global, et compte tenu des avantages procurés par la FUP, ces directives 
peuvent servir de facteur d’appel pour les investissements publics et privés, ce qui 
permettrait de mobiliser les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre 
de la FUP. Les projets cofinancés, les initiatives de citoyens, le soutien du secteur 
privé, les donations et les programmes de jumelage entre villes, entre autres, 
peuvent donc être utilisés pour appliquer ces directives.
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RECHERCHE-ACTION, RECHERCHE EN ACTION
Une intensification décisive dans le domaine de la recherche sur la FUP et de son 
développement a été enregistrée au cours des 10 dernières années, et de nombreux 
réseaux de recherche régionaux et mondiaux sur la FUP et les domaines connexes 
sont désormais actifs. Les directives mettent en évidence le rôle important joué 
par la recherche en regard de l’avenir de la FUP et encouragent la mise en place 
d’une démarche de «recherche-action» ajustée aux besoins des villes – notamment 
des villes des pays en développement ou encore dans les zones urbaines pauvres.

INTÉGRATION DES FORÊTS URBAINES DANS LA PLANIFICATION URBAINE 
ET LA GOUVERNANCE 
Ces directives exposent les principaux aspects des activités de conception, de 
gestion, de planification et de gouvernance durables des forêts urbaines et des 
autres infrastructures vertes qui permettront de bâtir la résilience écologique et 
sociale des villes et de générer des avantages pour les habitants urbains. Les forêts 
urbaines devraient faire partie des stratégies systémiques, adaptatives et durables 
de gestion générale des terres urbaines.  Le rôle des directives est de servir de base 
substantielle de dialogue et d’intégration de la FUP dans la gouvernance urbaine.  
La FUP serait une passerelle entre les différents secteurs de la planification et 
de la gestion d’une ville, et son application exige donc une approche intégrée 
multisectorielle.  Lorsqu’elle fait partie intégrante de la planification et de la 
gestion urbaines, la FUP peut contribuer à transformer les villes en des lieux 
durables, sains, équitables et agréables à vivre.
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Terme Définition‡*

Arboriculture Pratique et étude de l'entretien des arbres et des autres plantes ligneuses 
dans le paysage (ISA, 2016)

Arbres des rues 
ou dans les places 
publiques

Peuplements linéaires, petits groupes d'arbres, et arbres individuels se 
trouvant dans des places, des parkings, dans les rues, etc. FAO (2016a)

Autres espaces verts 
avec des arbres

Parcelles agricoles urbaines, terrains de sport, terrains inoccupés, pelouses, 
berges des rivières, champs, cimetières, et jardins botaniques (FAO, 2017)

Bassin versant Terrain en forme de bassin composé de toute la terre qui draine les eaux 
dans un point commun (ESRI, 2016)

Bidonville Espace urbain densément peuplé caractérisé par des logements insalubres 
et misérables.  Un territoire qui conjugue, à des degrés divers, les 
caractéristiques suivantes: a) accés inadéquat à l'eau saine; b) accès inadéquat 
à l'assainissement et à d'autres infrastructures; c) faible qualité structurale 
des logements; d) surpopulation; e) statut précaire de résident (ONU-Habitat, 
2003)

Bien-être Les avantages procurés par une bonne santé pychologique et physique, 
relatifs également à des aspects spécifiques comme des pensées et des 
sentiments positifs, la satisfaction de vivre, la capacité d'être autonome et 
actif, ressentir un sentiment de bonheur, et évaluer positivement sa propre 
vie en général (Diener et al., 1999)

Biodiversité Variabilité des organismes vivant de toute origine, y compris, entre autres, 
les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystémes aquatiques et les 
complexes écologiques dont ils font partie; cela comprend la diversité au sein 
des espèces et entre espèces, ainsi que celle des écosystèmes (CDB, 1992).

Bois de feu 
(extraction)

Le bois extrait pour la production d'énergie, que ce soit pour usage 
industriel, commercial ou domestique (FAO, 2010a)

Boisement Établissement d'une forêt par plantation et/ou ensemencement délibéré sur 
des terres qui n'étaient pas jusque-là classifiées comme forêt (FAO, 2010a) 

Ceinture verte Grandes parcelles de terre à l’intèrieur et autour des villes où l'aménagement 
urbain est complètement interdit à travers le zonage ou la propriété 
publique, la servitude, ou des restrictions d'aménagement (Kuchelmeister, 
1998)

Changements 
climatiques

Les changements climatiques désignent une variation statistiquement 
significative de l'état moyen du climat ou de sa variabilité persistant pendant 
de longues périodes, généralement pendant des décennies ou plus (GIEC, 
2001)

Couvert forestier 
(ou couverture de la 
couronne)

Le pourcentage de sol couvert par la projection verticale du périmètre plus 
externe de l'expansion naturelle du feuillage des plantes.  Ne peut pas 
dépasser 100 pour cent (et 100 pour cent du couvert forestier est équivalent 
à la fermeture de la couronne) (GIEC, 2003)

Création de lieux Processus de création d'espaces de haute qualité (MP4, 2012)

Création des 
capacités

Processus qui consiste à éveiller, à renforcer et à soutenir la capacité des 
personnes, des organisations et de la société dans son ensemble à gérer leurs 
affaires de façon efficace (FAO, 2010b)

Déforestation La conversion de la forêt à une autre utilisation ou la réduction à long terme 
du couvert arboré au-dessous du seuil minimal de 10 pour cent (FAO, 2010a)

6	 Glossaire

‡ Les sources de référence sont données dans l’encadré plus bas.
* Les définitions ne reprennent pas nécessairement la version imprimée dans les sources.
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Dégradation des 
terres

Diminution ou disparition de la productivité biologique ou économique et de 
la complexité des terres cultivées non irriguées, des terres cultivées irriguées, 
des parcours, des paturâges, des forêts et des surfaces boisées du fait de 
l'utilisation des terres ou d'un ou de plusieurs phénomènes, notamment de 
phénomènes dûs à l'activité de l'homme et à ses modes de peuplement tels 
que: l'érosion des sols causée par le vent et/ou l'eau; la détérioration des 
propriétés physiques, chimiques et biologiques ou économiques des sols; la 
disparition à long terme du couvert naturel (NULCD, 1994)

Désertification Dégradation des terres dans les zones arides, semi-arides ou subhumides 
sèches par suite de différents facteurs, y compris notamment les 
modifications du climat et les activités humaines (CNULCD, 1994)

Écoulement des 
eaux d'orage

Pluie qui s'écoule sur la surface du sol. Ce problème apparaît lorsque la pluie 
tombe sur les routes, les allées, les parkings, les toits et d'autres surfaces 
dures qui ne permettent pas à l'eau de pénétrer dans le sol. L'écoulement 
des eaux d'orage est la première cause de la dégradation des cours d'eaux 
dans les zones urbaines (CWP-USFS, 2008)

Entretien des lieux Gestion à long terme et entretien d'espaces publics de haute qualité pour 
s'assurer que les générations futures puissent profiter de leurs qualités et 
avantages économiques, sociaux et environnementaux (MP4, 2012)

Environnement 
propice

Contexte dans lequel des personnes et des organisations mettent en œuvre 
leurs capacités et où interviennent des processus de renforcement des 
capacités. Il comprend le cadre institutionnel d'un pays, ses règles implicites 
et explicites, ses structures de pouvoir, et l'environnement politique et 
juridique dans lequel agissent les individus et les organisations (FAO, 2010a)

Espace ouvert Un terrain ouvert qui est inexploité (n'a pas de bâtiments ou d'autres 
structures bâties) et accessible au public. L'espace ouvert peut donc inclure: 
a) un espace vert – un terrain partiellement ou complètement couvert 
d'herbe, d'arbres, d'arbustes ou d'autre végétation. Les espaces verts 
incluent les parcs, les jardins communautaires, les cimetières; b) les cours des 
établissements scolaires; c) les aires de jeux; d) les zones aménagées avec des 
bancs; e) les places publiques; f) les terrains vagues (US EPA, 2016b)

Espace vert Voir Espace ouvert

Expansion urbaine Développement urbain progressif dans les zones suburbaines et rurales 
en dehors de leurs centres urbains respectifs, caractérisé par un mélange 
d'utilisations de faible densité des terres dans la frange urbaine, souvent 
accompagné d'une absence de redéveloppement ou de réutilisation des 
terres dans les centres urbains mêmes (Commission européenne, 2012) 

Foresterie urbaine 
et périurbaine

(A) La gestion des forêts urbaines avec pour objectif d'assurer leur 
contribution optimale au bien-être physiologique, sociologique et 
économique de la société urbaine.  La FUP repose sur une approche 
intégrée, interdisciplinaire, participative et stratégique de la planification 
et de la gestion des forêts et des arbres à l’intèrieur et autour des villes. 
Elle comporte l'évaluation, la planification, la plantation, l'entretien, la 
conservation et la surveillance des forêts urbaines, et elle peut s'appliquer 
à des échelles allant des arbres seuls aux paysages (FAO, 2017). (B) Une 
branche spécialisée de la foresterie qui a pour objectif de cultiver et de gérer 
les arbres pour leur apport effectif et potentiel au bien-être physiologique, 
sociologique et économique de la société urbaine. Plus en général, la 
foresterie urbaine préconise un système de multigestion qui inclut les bassins 
versants municipaux, les habitats de la vie sauvage, les loisirs de plein air, 
la conception des paysages, le recyclage des déchets urbains, l'entretien 
des arbres et la production de fibre de bois comme matière première. La 
foresterie urbaine est une fusion d'arboriculture, d’horticulture ornementale 
et de gestion des forêts. Elle est assimilée à l'architecture paysagère et à la 
gestion des parkings et doit être appliquée de concert avec les spécialistes 
de ces domaines ainsi que les urbanistes. La foresterie urbaine comprend des 
activités réalisées dans le centre ville, les zones suburbaines et la «banlieue 
urbaine» ou zone d'interface avec les terres rurales.  Les activités forestières 
peuvent varier considérablement selon les zones de la ville. Dans les zones 
centrales, la possibilité d'orienter les efforts vers la foresterie urbaine est 
limité dans la plupart des villes.  Dans ces cas, il s'agit surtout d'entretenir ou 
de remplacer des arbres plantés il y longtemps. Dans les zones suburbaines 
par contre, il y a la possibilité de planter des arbres puisqu'elles offrent une 
plus grande disponibilité de terre que le centre-ville. Il est plus probable que 
les terres soient privées par rapport à la zone ou banlieue périurbaine, et les 
personnes seront plus établies, plus concernées directement par la protection 
et l'entretien des arbres (Kuchelmeister et Braatz, 1993) 



6	 Glossaire 145

Forêt Terre occupant une superficie de plus de 0,5 hectare avec des arbres 
atteignant une hauteur supérieure à 5 mètres et un couvert arboré de plus 
de 10 pour cent, ou avec des arbres capables d'atteindre ces seuils in situ. 
Sont exclues les terres à vocation agricole ou urbaine prédominante (FAO, 
2010a)

Forêt urbaine et 
périurbaine

Les réseaux ou les systèmes incluant toutes les surfaces boisées, les groupes 
d'arbres, et les arbres individuels se trouvant dans les zones urbaines et 
périurbaines, y compris, donc, les forêts, les arbres des rues, les arbres des 
parcs et des jardins, et les arbres dans des endroits abandonnés.  Les forêts 
urbaines sont les piliers des infrastructures vertes, reliant les zones rurales 
aux zones urbaines et améliorant l'empreinte environnementale des villes 
(FAO, 2017)

Forêts et surfaces 
boisées périurbaines

Forêts et surfaces boisées entourant les villes et les agglomérations qui 
peuvent fournir des biens et des services comme du bois, des fibres, des 
fruits, d'autres produits forestiers non ligneux, de l'eau potable, des lieux de 
récréation et de tourisme (FAO, 2017)

Gestion adaptative  Processus systématique d'amélioration constante des politiques et des 
pratiques de gestion qui se fonde sur les leçons tirées des résultats de 
politiques et de pratiques antérieures. Dans la gestion adaptative active, 
la gestion est abordée comme une expérience délibérée dans le but 
d'apprendre (EEM, 2005)

Gestion des risques Activités coordonnées visant à diriger et à contrôler un organisme en ce qui 
concerne les risques. Le processus de gestion des risques est une application 
systématique de politiques, de procédures et de pratiques de gestion 
aux activités de communication, de consultation, de mise en contexte, et 
d'identification, d'analyse, d'évaluation, d'épuration, de suivi et de révision 
des risques (ISO, 2009)

Gouvernance (A) Les institutions formelles et informelles, les règles, les mécanismes et 
les processus collectifs de prise de décisions qui permettent aux parties 
prenantes d'influencer et de coordonner leurs besoins ou leurs intérêts 
interdépendants, et leurs interactions avec l'environnement aux échelles 
appropriées. (Tacconi, 2011) (B) Dans la foresterie urbaine, cette définition 
concerne la gouvernance même des forêts urbaines et le rôle des forêts 
et des arbres dans la gouvernance urbaine générale. La gouvernance 
forestière urbaine devrait avoir pour objectif d'intégrer la gestion de toute 
l'infrastructure verte d'une ville, à différentes échelles et fonctions, qui est 
souvent sous la responsabilité de plusieurs autorités publiques.  Elle devrait 
concerner les arbres publics et privés – c'est à dire le couvert arboré urbain 
(FAO, 2017)

Îlot de chaleur 
urbain

Une zone dans une zone urbaine caractérisée par une température ambiante 
plus élevée que celle des zones environnantes du fait de l'absorption de 
l'énergie solaire par des matériaux comme l'asphalte (GIEC, 2001)

Imperméabilisation 
des sols

Recouvrement permanent d'une parcelle de terre et de son sol par un 
matérieau artificiel imperméable, tel que l'asphalte ou le béton, afin de 
constituer des fondations pour des bâtiments et des infrastructures de 
transport (Commission européenne, 2012)

Infrastructure verte  (A) Un réseau planifié de manière stratégique, de zones naturelles, 
semi-naturelles et cultivées de qualité conçues et gérées pour offrir une 
vaste gamme de services écosystémiques et pour protéger la biodiversité. 
(Commission européenne, 2013)   (B) Concept de planification holistique 
des espaces verts au niveau des villes et des villes-régions. En tant que 
stratégie de planification, elle peut être limitée à des mots clés tels que 
multifonctionnalité et connectivité des structures vertes, ainsi qu'approches 
multiéchelles, communicatives et socialement inclusives (Czechowski, Hauck 
et Hausladen, 2014) 

Mégalopole Une agglomération urbaine avec une population de 10 millions de personnes 
ou plus (UNICEF, 2012)

Mini-parcs et jardins 
avec des arbres

Petits parcs de quartier équipés d'infrastructures de récréation et de loisir 
(FAO, 2017)
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Mobilisation de la 
communauté

Processus consistant à travailler par l'entremise de groupes de personnes 
affiliées par une proximité géographique, un intérêt spécial ou des 
situations semblables, et en collaboration avec ces groupes, afin d'aborder 
des questions touchant le bien-être de ces personnes. Il s'agit d'un 
puissant moteur pour provoquer des changements environnementaux 
et comportementaux, qui améliorera la santé de la collectivité et de ses 
membres. Il comporte souvent la création de partenariats et de coalitions 
afin de mobiliser les ressources et d'influencer les systèmes, de changer 
les relations entre partenaires, et de servir de catalyseur pour induire une 
modification des politiques, des programmes et des pratiques (CDC, 2011)

Multifonctionnalité L'aptitude d'une infrastructure verte à assumer différentes fonctions et à 
procurer une vaste gamme de services écosystémiques (Natural England, 
2009)

Objectif de 
développement 
durable

Le développement durable est le développement qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire 
leurs propres besoins (CMED, 1987)

Parcs de ville et 
forêts urbaines

Grands parcs urbains ou de quartier présentant une couverture terrestre 
variée et en partie équipés d'installations de loisir et de récréation (FAO, 
2017)

Participation (A1) Moyen d'améliorer l'efficacité, la notion centrale étant que si les 
personnes sont impliquées, elles auront davantage tendance à être d'accord 
et à sous-tendre le nouvel aménagement ou service. (A2) Droit fondamental, 
dont le but principal est de mobiliser l'action collective, l'autonomisation et 
le développement institutionnel. (Pretty, 1995)  (B) Processus d'implication 
équitable et active de toutes les parties prenantes dans la formulation 
de politiques et de stratégies de développement et dans l'analyse, la 
planification, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation des activités de 
développement. Une initiative planifiée au sein des institutions et des 
organisations pour améliorer l'accès des parties prenantes aux ressources et 
leur contrôle, ainsi que les décisions concernant les moyens de subsistance 
durables. Un processus itératif impliquant le réajustement permanent 
des rapports entre les différentes parties prenantes d'une société afin 
d'augmenter le contrôle et l'influence des parties prenantes sur les initiatives 
de développement qui touchent leurs vies (Muraleedharan, 2006)

Parties prenantes Tout individu ou groupe pouvant influencer un projet, ou qui en est 
influencé, ou qui présente un intérêt pour ce projet (Mathur et al., 2007)

Pauvreté en milieu 
urbain

La pauvreté en milieu urbain est un phénomène à multiples dimensions. 
Les pauvres urbains vivent dans de multiples privations. Parmi les défis 
quotidiens, on cite: a) l'accès limité aux possibilités d'emploi et de 
génération de revenus; b) logements et services inadéquats et précaires; 
c) environnements violents et malsains; d) peu ou pas de mécanismes de 
protection sociale; e) accès limité à des soins de santé et des formations 
adéquats.  Mais la pauvreté urbaine n'est pas simplement un ensemble 
de caractéristiques, c'est aussi un état dynamique de vulnérabilité ou de 
sensibilité aux risques (Banque mondiale, 2016)

Perturbation Perturbation occasionnée par tout facteur (biotique ou abiotique) qui lèse 
la vigueur et la productivité de la forêt et qui n'est pas le résultat direct 
d'acivités humaines (FAO, 2010a)

Phénomène 
climatique extrême

Un événement climatique qui est rare dans sa distribution de référence 
statistique dans un lieu donné.  Les définitions de «rare» varient, mais un 
événement climatique extrême serait normalement aussi rare ou plus rare 
que le 10e ou le 90e  centile.  Par définition, les caractéristiques d'un extrême 
climatique peuvent varier selon les endroits. Un phénomène climatique 
extrême est une moyenne d'un nombre de phénomènes climatiques pendant 
un certain temps, une moyenne qui est en elle-même extrême (précipitations 
pendant une saison, par exemple) (GIEC, 2001)

Planification 
urbaine et 
territoriale

Processus décisionnel en vue d'atteindre les objectifs économiques, sociaux, 
culturels et environnementaux par le développement de visions, de stratégies 
ou de plans d'occupation des sols et par l'application d'un ensemble de 
principes sur les politiques, des outils, des mécanismes institutionnels ou 
participatifs, et des procédures réglementaires (ONU-Habitat, 2015)
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Pollution 
atmosphérique

Introduction par l'homme, directement ou indirectement, de substances ou 
d'énergie dans l'atmosphère ayant des effets nocifs de nature à mettre en 
danger la santé de l'homme, à endommager les ressources biologiques et les 
écosystèmes, à déteriorer les biens matériels, et à porter atteinte aux valeurs 
d'agrément et autres utilisations légitimes de l'environnement, l'expression 
«polluants atmosphériques» étant entendue dans le même sens (CEE-ONU, 
1979)

Produits forestiers 
non ligneux

Biens obtenus des forêts qui sont des objets tangibles et physiques d'origine 
biologique autre que le bois (FAO, 2010a)

Accès aux 
combustibles 
ligneux

Processus d'optimisation de l'actuelle production forestière durable de bois, 
de bois d'œuvre, de fibres, et de bioénergie à usage domestique et industriel 
(FAO, 2017)

Qualité des sols Possibilité d'un sol de fournir des services écosystémiques et sociaux à travers 
sa capacité d'accomplir ses fonctions et de réagir aux influences externes 
(Toth, Stolbovoy et Montanarella, 2007)

Reboisement Rétablissement d'une forêt par plantation et/ou ensemencement délibéré sur 
des terres classifiées comme forêt (FAO, 2010a) 

Recherche-action Processus de résolution progressive des problèmes mené par des personnes 
travaillant en équipe ou faisant partie d'une «communauté de pratiques» 
pour améliorer la façon d'aborder et de résoudre les problèmes (FAO,2016a)

Récréation Activité auquelle s'adonnent les personnes pendant leur temps libre, dont 
elles profitent et qu'elles reconnaissent comme ayant une valeur sociale 
rédemptrice. Contrairement au loisir, la récréation a une connotation 
évoquant quelque chose de moralement acceptable, non seulement pour 
l'individu mais aussi pour l'ensemble de la société, c'est pourquoi les activités 
récréatives sont programmées dans ce type de contexte (Hurd et Anderson, 
2011)

Régime foncier Le rapport, défini par la loi ou la coutume, qui existe entre des individus 
ou des groupes relativement aux terres.  (Par souci de simplicité, le terme 
«terre», tel qu’utilisé ici, inclut aussi les autres ressources naturelles comme 
l’eau et les arbres.) C’est une institution, c’est-à-dire un ensemble de règles 
élaborées par une société pour régir le comportement de ses membres.  Ces 
règles définissent la répartition des droits de propriété sur les terres, les 
modalités d’attribution des droits d’utilisation, de contrôle et de transfert des 
terres ainsi que les responsabilités et limitations correspondantes (FAO, 2002)

Renforcement des 
capacités

Processus permettant à des individus, à des groupes, à des organisations, 
à des institutions ou à des pays d'étoffer, d'améliorer et d'organiser leurs 
systèmes, leurs ressources et leurs connaissances, et donc leur aptitude, 
individuelles ou collectives, à remplir une fonction, résoudre des problèmes 
et atteindre des objectifs (OCDE, 2006)

Résilience Capacité d'un système social et/ou écologique d'absorber les perturbations 
et à se réorganiser alors qu'il subit des changements de manière à conserver 
essentiellement les mêmes fonctions, structures, identités et réatroactions 
(Walker et al., 2004)

Réstauration 
écologique

Processus aidant au rétablissement d'un écosystème qui a été dégradé, 
endommagé ou détruit. Il s'agit d'une activité intentionnelle qui déclenche 
ou accélère un parcours écologique – une trajectoire dans le temps – vers un 
état de référence (Gann et Lamb, 2006)

Santé État de bien-être physique, menal et social complet, et non seulement 
comme l'absence de maladie ou d'infirmité (OMS, 1946)

Sécheresse Phénomène naturel qui se produit lorsque les précipitations ont été 
sensiblement inférieures aux niveaux normalement enregistrés et qui 
entraîne de graves déséquilibres hydrologiques préjudiciables aux systèmes 
de production des ressources en terre (CNULCD, 1994)
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Sécurité alimentaire 
et nutritionnelle

La sécurité alimentaire est assurée quand toutes les personnes, en tout 
temps, ont un accès physique, social et économique à une alimentation 
suffisante, sûre et nutritive pour satisfaire leurs besoins et leurs préferences 
alimentaires leur permettant de mener une vie saine et active (SMA, 1996)

Séquestration du 
carbone

Processus par lequel les arbres et les plantes absorbent le dioxyde de carbone, 
rejettent l'oxygène et séquestrent le carbone. La séquestration géologique 
est la première étape du processus de piégeage et de séquestration du 
carbone: elle consiste à injecter le dioxyde de carbone dans les profondeurs 
de la terre où il restera définitivement (US EPA, 2016a)

Services 
écosystémiques

Les avantages que la population retire des écosystèmes. Ces services 
comprennent les services d'approvisionnement, par exemple en nourriture et 
en eau; les services de régulation, par exemple des inondations, des maladies; 
les services culturels, qui sont source de loisirs et de satisfactions culturelles et 
spirituelles; et les services d'appui comme les cycles des éléments nutritifs, qui 
maintiennent des conditions de vie favorables à la vie sur terre (EEM, 2005) 

Site dégradé Installations/sites industriels et commerciaux abandonnés, inactifs ou sous-
exploités pour lesquels la contamination environnementale réelle ou perçue 
pouvant présenter des dangers directs pour la santé publique complique 
l'expansion ou le réaménagement (Davidson et Dolnick, 2004) 

Solutions fondées 
sur la nature

Interventions utilisant la nature et les fonctions naturelles des écosystèmes 
sains pour s'attaquer à quelques-uns des plus grands défis de notre temps. 
Ce type de solution permet de protéger l'environnement mais offre aussi de 
nombreux avantages économiques et sociaux (UICN, 2015)

Traitement sylvicole Programme d'opérations sylvicoles pouvant être mis en œuvre pendant la 
rotation complète ou partielle d'une culture. Dans le contexte du traitement 
sylvicole d'un peuplement, chaque peuplement sera affecté à un objectif 
sylvicole spécifique et évalué séparemment pour les caractéristiques de son 
site (localité, pente et type de sol) et le matériel relatif (composition, âge, 
distribution des diamètres et régénération) (FAO, 2016)

Urbanisation Transformation des terres de leur état naturel ou de leur état naturel géré 
(l'agriculture, par exemple) en villes; processus résultant de l’exode rural vers 
les villes, par lequel un pourcentage croissant de la population d’un pays ou 
d’une région vient vivre dans  des  établissements  humains  répondant  à  la  
définition  de «centres urbains» (GIEC, 2001)

Ville-région Immense ensemble urbain constitué d'une grande ville qui s'étend au-delà 
de ses limites administratives pour absorber les différentes agglomérations 
urbaines, semi-urbaines et rurales environnantes et fusionne parfois avec 
d'autres villes, formant de vastes conurbations pour devenir des villes-régions 
(UNICEF, 2012)

Zone/région 
métropolitaine

Zone administrative locale formelle comprenant l’aire urbaine dans son 
ensemble ainsi que les zones de migration pendulaire situées généralement 
à la périphérie d’une ville à densité élevée (population d’au moins 100 000 
personnes) (UNICEF, 2012)

Zone urbaine Zone urbanisée ou densément peuplée incluant la ville proprement dite, les 
périphéries, les zones habitées par les banlieusards (les définitions de zone 
urbaine varient d'un pays à l'autre) (Kuchelmeister, 1998)
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Même si les villes n'occupent actuellement que 2 pour cent 

de la surface de la planète, leurs habitants utilisent 75 pour 

cent de ses ressources naturelles; d'ici 2050, 70 pour cent de 

la population mondiale vivra dans les villes et les 

agglomérations.  Le développement urbain durable est donc 

fondamental pour assurer la bonne qualité de vie de la 

population mondiale.

Lorsqu'ils sont bien gérés, les forêts et les arbres dans les 

villes peuvent apporter des contributions importantes à la 

planification, à la conception et à la gestion de paysages 

urbains durables et résilients. Ils peuvent rendre les villes des 

endroits plus agréables, attirants et sains dans lesquels vivre, 

ainsi que des endroits plus sûrs, plus prospères et plus variés.

Il y a quelques années, la FAO a amorcé un processus de 

collaboration pour élaborer des directives volontaires visant 

à optimiser les contributions des forêts et des arbres au 

développement urbain durable. Des scientifiques, des 

praticiens et des administrateurs publics de villes du monde 

entier se sont réunis pour examiner les éléments et les 

principaux défis de la foresterie urbaine; et une plus petite 

équipe d'experts a été établie pour synthétiser ces vastes 

connaissances. 

Ce document est le résultat final de ce processus. Il s'adresse 

à un public international constitué principalement de 

décideurs urbains, de fonctionnaires, de conseillers 

politiques et d'autres parties prenantes, pour les orienter 

dans le développement de forêts urbaines et périurbaines 

susceptibles de répondre aux besoins présents et futurs des 

villes en matière de produits forestiers et de services 

écosystémiques.  Ces directives contribueront également à 

mieux faire connaître les apports potentiels des forêts et des 

arbres à l'amélioration de la qualité de vie, et leur rôle 

primordial pour la durabilité mondiale.
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